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Avant-propos

La NAMEA – acronyme de National Accounting Matrix including Environmental Accounts – 
est un outil statistique qui met en relation de manière méthodique et cohérente, par branche d’ac-
tivité, des données environnementales clés (p. ex. émissions atmosphériques, déchets, dépenses 
et prélèvements fiscaux liés à l’environnement, etc.) et des données économiques émanant de la 
comptabilité nationale. 

La NAMEA, dont le concept a été développé par Eurostat, permet de faire des observations et 
des analyses d’un type nouveau, qui étaient irréalisables par le passé. Avec cet outil, il est notam-
ment possible de déterminer la quantité d’émissions générées par branche d’activité pour produire 
un franc de valeur ajoutée. La NAMEA autorise également une comparaison internationale des 
parts d’émissions de gaz à effet de serre imputables aux transports pour une branche donnée.  

La présente NAMEA consacrée aux gaz à effet de serre (NAMEA-GES) est un nouvel élément 
des comptes satellites de l’environnement, actuellement développés par l’Office fédéral de la 
 statistique (OFS).

L’Office fédéral de la statistique a décidé d’établir une première NAMEA portant sur les gaz à 
 effet de serre en Suisse. L’Office fédéral de l’environnement (OFEV) a étroitement collaboré à la 
réalisation du projet. La présente publication expose les résultats de cette étude. Ceux-ci doivent 
cependant être considérés comme provisoires. En effet, de nombreuses données relatives aux émis-
sions par branche proviennent d’anciennes études ou se basent sur des modèles de calcul. Les ré-
sultats sont donc à interpréter avec précaution, en tenant compte du degré d’incertitude qu’ils pré-
sentent. L’étude revêt donc un caractère clairement exploratoire. Elle vise, entre autres, à présenter 
l’utilité, les champs d’application et les améliorations possibles de la NAMEA en tant qu’instrument 
de la statistique officielle et de la politique environnementale. Un des objectifs de cette publication 
consiste en effet à encourager tant son utilisation que sa diffusion. 

Les auteurs tiennent à exprimer leur gratitude aux institutions et aux personnes qui ont contri-
bué à la réalisation de l’étude, notamment à Messieurs Jacques Roduit, Peter Glauser et Klaus Lee-
mann de l’OFS. Ils remercient aussi tout particulièrement Messieurs Paul Filliger et Andreas Liechti 
du groupe de l’OFEV chargé de l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre, dont les com-
pétences et le sens critique ont été précieux tout au long de cette fructueuse collaboration. Leurs 
remerciements s’adressent également à Monsieur Felix Andrist de l’Office fédéral de l’énergie 
(OFEN) pour ses commentaires et sa contribution lors d’une phase antérieure du projet.

Signalons enfin deux importants projets menés en parallèle, qui ne sont pas sans présenter des 
points communs avec la présente étude. Premièrement, sur mandat de l’OFEN, une nouvelle en-
quête consacrée à la consommation finale d’énergie dans les secteurs de l’industrie et des services 
pour les années 2002 et 2003 est en cours. Cette étude est réalisée sur la base d’échantillons et 
d’extrapolations par rapport au nombre d’emplois. Ses résultats fourniront des données actualisées 
très utiles pour certaines parties de la NAMEA-GES et permettront d’améliorer la qualité des don-
nées relatives aux émissions par branche dans les domaines de l’industrie et des services.  

Deuxièmement, la chaire de physique environnementale et le Centre for Energy Policy and 
Economics de l’EPF de Zurich travaillent en ce moment à une nouvelle édition d’un tableau en-
trées-sorties (TES) pour la Suisse se référant à l’année 2001. La disponibilité d’un TES actualisé et 
fiable pourrait ouvrir un champ d’application supplémentaire à la NAMEA-GES, précisément dans 
le domaine de la politique climatique et énergétique.
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Avertissement au lecteur

Cette publication s’adresse à des spécialistes issus des milieux de la recherche, de l’administra-
tion, de la politique et de l’économie, qui s’occupent de la problématique de l’environnement ou, 
plus particulièrement, des questions climatiques. Il convient de souligner certains points concer-
nant la NAMEA-GES:

• Il s’agit d’une étude pilote au caractère clairement exploratoire. Ses résultats doivent être consi-
dérés comme provisoires, car les données sur les émissions de gaz à effet de serre par branche 
font défaut en Suisse. Aussi de nombreuses données s’appuient-elles sur d’anciennes enquêtes 
(tableaux entrées-sorties) ou des modèles de calcul. Les résultats sont donc entachés d’incerti-
tudes, un aspect dont il faut impérativement tenir compte lors de leur interprétation. 

• Ce manque de fiabilité est aussi dû au fait que la Suisse, contrairement à l’Allemagne ou à 
l’Autriche, ne dresse pas de tableau entrées-sorties (TES) par branche d’activité. Utilisé comme 
référence pour cette publication, le TES 1995 de l’EPFZ, qui se fonde sur le TES 1990 de l’OFS/
LEA, repose dans une large mesure sur des valeurs reprises de branches recensées dans des TES 
d’autres pays1.  

• Le relevé des données économiques (p. ex. valeur ajoutée) des branches destiné à la partie 
NAM repose sur le concept d’entreprise. La répartition des émissions de gaz à effet de serre 
 selon les branches se base essentiellement, en revanche, sur le concept d’établissement2. Cette 
inconsistance peut être à l’origine de légers biais dans certaines branches. 

• Les chiffres relatifs aux émissions de la présente NAMEA-GES ont été calculés conformément à 
la méthode d’Eurostat. Par conséquent, les émissions totales de la NAMEA-GES pour la Suisse 
divergent de celles indiquées dans d’autres publications, à savoir (i) la statistique globale de 
l’énergie, (ii) l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre selon le Protocole de Kyoto et 
(iii) les émissions de CO2 selon la loi sur le CO2. Précisons que la NAMEA-GES recense les six 
gaz soumis au Protocole de Kyoto et intègre dans le total les émissions de CO2 dues à l’utilisa-
tion de biomasse comme combustible, lesquelles sont sans incidence sur le climat. Elle suit par 
ailleurs le concept intérieur. En clair, cela signifie qu’elle recense l’ensemble des activités éco-
nomiques et des émissions en résultant dans le pays et à l’étranger qui sont imputables aux 
personnes résidentes en Suisse (cf. points 2.2 et 3.1). Etant donné que les sources prises en 
compte varient d’une méthode à l’autre, il apparaît logique que les quatre publications susmen-
tionnées présentent des écarts (souhaités) au niveau des émissions totales. Les données sur 
les émissions de gaz à effet de serre de ces quatre publications sont toutefois cohérentes (cf. 
«Bridge table» dans la NAMEA).  

1 Cette remarque s’applique aussi en partie au tableau entrées-sorties de la Suisse pour l’année 2001 (nouvelle édition) qui est en 
cours d’élaboration à l’EPFZ.

2 La répartition des émissions de GES par groupes de branches dans l’inventaire des gaz à effet de serre en Suisse (sources 1A2a-f) se 
base sur une approche de type «bottom-up» au niveau des procédés et correspond, pour l’essentiel, au concept d’établissement. 
Utilisées dans une moindre mesure pour la répartition par branche, les données énergétiques du TES 1995 se fondent par contre sur 
le concept d’entreprise.



2005   OFS   EMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE PAR BRANCHE ÉCONOMIQUE 7

Résumé

La NAMEA – acronyme de National Accounting Matrix including Environmental Accounts – est 
un outil statistique qui met en relation de manière méthodique et cohérente, par branche d’acti-
vité, des données environnementales clés (p. ex. émissions atmosphériques, dépenses et prélève-
ments fiscaux, liés à l’environnement, etc.) et des données économiques émanant de la comp-
tabilité nationale. La NAMEA consacrée aux gaz à effet de serre (NAMEA-GES) en Suisse est un 
nouvel élément des comptes satellites de l’environnement actuellement développés par l’Office 
 fédéral de la statistique (OFS) dans le cadre du projet UWEKO (Umweltkonten). 

• Les chiffres relatifs aux émissions de la NAMEA-GES ont été calculés conformément à la 
 méthode d’Eurostat. Les émissions totales de la NAMEA-GES pour la Suisse divergent de  celles 
indiquées dans d’autres publications, à savoir (i) la statistique globale de l’énergie, (ii), l’in-
ventaire des émissions de gaz à effet de serre selon le Protocole de Kyoto et (iii) les émissions 
de CO2 selon la loi sur le CO2. Précisons que la NAMEA-GES recense les six gaz soumis au 
 Protocole de Kyoto et intègre dans le total les émissions de CO2 liées à l’utilisation de biomasse 
comme  combustible, lesquelles sont sans incidence sur le climat. Elle suit par ailleurs le con-
cept  intérieur. Etant donné que les sources prises en compte varient d’une méthode à l’autre, il 
 apparaît  logique que les quatre publications susmentionnées présentent des écarts (souhaités) 
au niveau des émissions totales. Les données sur les émissions de gaz à effet de serre de ces 
quatre publications sont toutefois cohérentes (cf. «Bridge table» dans la NAMEA). 

Les principaux résultats de la NAMEA-GES pour l’année 2002 se résument comme suit:

Emissions de gaz à effet de serre des branches économiques

• Selon la NAMEA, les émissions de gaz à effet de serre engendrées par l’activité économique de 
la Suisse ont atteint 39,2 mio. de tonnes d’équivalent CO2 (biomasse incluse) en 2002. Avec 
une part de 81,6%, le dioxyde de carbone (CO2) provenant de l’emploi de combustibles et de 
carburants ainsi que de la fabrication de ciment est le principal gaz à effet de serre. Viennent 
ensuite le méthane (CH4; 9,3%) et le protoxyde d’azote ou gaz hilarant (N2O; 7,8%). Sans les 
émissions de CO2 dues à l’utilisation de biomasse comme combustible, les émissions totales se 
situeraient à 34,7 mio. de tonnes d’équivalent CO2.

• Les émissions de gaz à effet de serre (biomasse non comprise) varient beaucoup d’une branche 
économique à l’autre. Trois branches affichent une part d’émissions particulièrement élevée. Ce 
sont: 

 – les industries manufacturières (section D de la NOGA) avec de 27% du total des émissions 
de toutes les branches, 

 – les transports (sociétés de transport; section I de la NOGA) avec 24% et

 – l’agriculture avec 19% (principalement émissions de CH4 et de N20).

• Selon la NAMEA, les émissions dues aux transports de l’ensemble des branches économi-
ques représentent 30% de toutes les émissions de gaz à effet de serre (hors biomasse utilisée 
comme combustible). A noter que les pourcentages d’émissions engendrées par les transports 
varient fortement d’une branche à l’autre.
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Emissions de gaz à effet de serre des ménages

• Selon la NAMEA, les ménages ont émis 21,8 mio. de tonnes d’équivalent CO2 (émissions de 
CO2 principalement, y.c. 0,74 mio. de tonnes de CO2 liées à la biomasse comme combustible). 

• La part des émissions résultant des transports est plus élevée au niveau des ménages (44%)  
que des branches économiques (27%).

Intensité des émissions

• L’intensité des émissions de gaz à effet de serre rapportée à la valeur ajoutée constitue l’un des 
ratios importants calculables à l’aide de la NAMEA-GES. Il s’agit plus précisément de mettre en 
relation les émissions de gaz à effet de serre avec la valeur ajoutée brute générée par branche. 
Ce ratio permet de coupler les émissions (indésirables) à la valeur ajoutée (désirée). 

• L’intensité moyenne des émissions pour toutes les branches se situe à 0,09 kg d’équivalent 
CO2 par CHF de valeur ajoutée brute (biomasse incluse). Hors biomasse, cette valeur s’établit à 
0,08 kg d’équivalent CO2 par CHF.

• Avec 2,62 kg d’équivalent CO2 par CHF, la branche «Collecte et traitement des eaux usées, 
des déchets et autres services d’assainissement» enregistre la plus forte intensité d’émissions 
par unité de valeur ajoutée. Viennent ensuite la transformation de la pierre et de la terre (fa-
brication de ciment) avec 1,85 kg d’équivalent CO2 par CHF, puis l’agriculture et la sylviculture 
avec 1,15 kg d’équivalent CO2 par CHF. La branche des transports, avec 0,77 kg d’équivalent 
CO2 par CHF, affiche elle aussi une valeur élevée (Partout sans les émissions de CO2 dues à la 
 biomasse).

• L’intensité des émissions en relation avec la valeur ajoutée est par exemple plus basse dans 
les secteurs de la construction (0,041 kg d’équivalent CO2 par CHF), du commerce (0,033 kg 
d’équivalent CO2 par CHF), de la santé et des activités sociales (0,022 kg d’équivalent CO2 par 
CHF) ainsi que des activités financières et des assurances (0,006 kg d’équivalent CO2 par CHF) 
(Partout sans les émissions de CO2 dues à la biomasse).

Evolution dans le temps

Si l’on considère l’évolution des émissions des trois principaux gaz CO2, CH4 et N2O (sans CO2 de la 
biomasse) pour les années 1990, 1995 et 2002 dans les trois secteurs «Agriculture et  sylviculture», 
«Industrie et commerce» et «Services» plus dans les «Ménages», on peut tirer les constations 
 suivantes: 

• De 1990 à 2002, les émissions totales de gaz à effet de serre des trois secteurs économiques et 
des ménages ont pratiquement stagné à d’environ 55 mio. de tonnes. 

• Elles ont reculé de 8% à la fois dans le secteur de l’agriculture et celui de l’industrie. En re-
vanche, elles ont enregistré une hausse de 5% dans le domaine des services et de 3% chez 
les  ménages. L’augmentation constatée dans ces deux secteurs est clairement attribuable aux 
émissions dues aux transports.

• Comparé aux ménages et aux deux autres secteurs, l’agriculture et la sylviculture présentent, 
en dépit du faible niveau d’émissions, de loin la plus forte intensité d’émissions par rapport à 
la valeur ajoutée, cette dernière étant particulièrement basse. L’intensité d’émission par unité 
de valeur ajoutée atteignait 1,15 kg/CHF en 2002 (à prix courants). Entre 1990 et 2002, elle a 
augmenté à prix courants (+49%) et diminué à prix constants (-1,5%).  
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• L’industrie et le commerce ainsi que les services affichent des intensités d’émissions par  rapport 
à la valeur ajoutée variant entre 0,06 et 0,11 kg/CHF (à prix courants). Comparées au  secteur 
de l’agriculture, celles-ci sont inférieures d’un facteur 10. Entre 1990 et 2002, l’intensité d’émis-
sion par unité de valeur ajoutée (à prix courants / constants) a diminué dans le secteur tertiaire 
(-27% / -9%) et dans le secteur secondaire (-19% / -15%).

Comparaison internationale

Une comparaison entre les émissions de CO2 de la Suisse et celles de six autres pays européens 
donne les résultats suivants: 

• Dans la plupart des branches, l’intensité des émissions de CO2 rapportée à la valeur ajoutée est 
relativement faible en Suisse. En revanche, les émissions de CO2 imputables aux transports sont 
en moyenne plutôt supérieures. Ceci s’explique par le fait que l’économie suisse enregistre une 
efficacité énergétique des combustibles plutôt élevée par rapport à celle des autres pays. Ainsi, 
les émissions de CO2 provenant de sources stationnaires sont relativement basses et celles dues 
aux transports, plus importantes. 

• S’agissant des émissions de CO2 engendrées par les ménages dans les domaines des transports 
et du chauffage, la Suisse figure dans le peloton de tête. Deux raisons expliquent ce résultat: 
premièrement, les combustibles domestiques comprennent une forte proportion de mazout et, 
deuxièmement, les prix de l’énergie, en particulier ceux des carburants, y sont relativement bas.  

Qualité des données

La qualité des données de la NAMEA-GES dépend de la qualité de celles tirées de l’inventaire des 
émissions de gaz à effet de serre et de la qualité du TES. Dans la NAMEA-GES, les chiffres agrégés 
relatifs aux émissions totales de CO2 (en quelque sorte les émissions totales de CO2 dues à la con-
sommation de mazout) sont dans le’ensemble de bonne qualité. Les résultats de la NAMEA-GES 
par branche d’activité doivent par contre être considérés comme provisoires, car les données sur 
les émissions par branche s’appuient dans une large mesure sur d’anciennes enquêtes ou sur des 
modèles de calcul. Ceci conduit à des incertitudes dont il faut impérativement tenir compte dans 
l’interprétation des résultats et explique le caractère exploratoire de cette étude. 

Utilité de la NAMEA

Premièrement, la NAMEA-GES peut livrer des éléments nouveaux qui serviront à la prise de dé-
cisions tant politiques qu’économiques. Fondée sur une méthode cohérente qui associe des don-
nées économiques à des valeurs d’émissions, elle pourrait devenir un outil essentiel à la défini-
tion de la politique climatique. Deuxièmement, grâce à une diffusion régulière de ses résultats, la 
 NAMEA-GES pourrait aussi jouer un rôle non négligeable dans la sensibilisation des entreprises et 
des  ménages à la politique climatique nationale et internationale. 

Perspectives

La qualité des données de la présente NAMEA devrait être améliorée, en particulier celle des 
 émissions selon les branches de la NOGA. Dans le cadre de l’élaboration de futures   NAMEA-GES, 
il conviendrait d’actualiser périodiquement (p. ex. tous les cinq ans) les sources concernant la 
 ventilation de la consommation d’énergie entre les branches. Il serait alors possible d’établir une 
NAMEA-GES annuelle à partir des émissions par groupes de branches figurant dans l’inven-
taire des émissions de gaz à effet de serre et de la répartition de la consommation d’énergie  entre 
 chaque branche. 



10 EMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE PAR BRANCHE ÉCONOMIQUE OFS 2005

Mandatée par l’OFEN et réalisée sur la base d’échantillons et d’extrapolations en fonction du 
nombre d’emplois, une enquête consacrée à la consommation finale d’énergie dans les secteurs 
de l’industrie et des services pour les années 2002 et 2003 est en cours. Elle pourrait s’avérer très 
utile pour améliorer la qualité future des données. Par ailleurs, actuellement élaborée par la chaire 
de physique environnementale et le Centre for Energy Policy and Economics de l’EPF de Zurich, 
la nouvelle édition du tableau entrées-sorties de la Suisse pour l’année 2001 pourrait ouvrir de 
 nouveaux champs d’application à la NAMEA-GES dans le domaine de la politique énergétique et 
climatique.
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1 Introduction

Outil largement éprouvé et pilier de la statistique suisse, la comptabilité nationale (CN)  permet 
d’obtenir des chiffres-clés concernant la production, la consommation et l’emploi. Elle ne révèle 
toutefois pas toute la vérité et retrace uniquement les activités donnant lieu à des transactions 
monétaires. Aussi, depuis plus d’une  décennie, nombreux sont les pays qui déploient des efforts 
pour compléter les comptes nationaux par des comptes satellites. Cette extension doit permet-
tre de mieux cerner les interactions  croissantes entre économie et environnement et, en fin de 
compte, d’intégrer les connaissances acquises par ce biais dans la prise de décisions politiques.

En s’appuyant sur les méthodes d’Eurostat, l’OFS élabore, dans le cadre du projet UWEKO 
 (Umweltkonten), de nouveaux comptes satellites de l’environnement composés d’un:

• compte économique basé sur le Système européen pour le rassemblement des informations 
économiques sur l’environnement (SERIEE), qui identifie les transactions monétaires liées à 
 l’environnement non explicitement retracées dans la comptabilité nationale

• compte physique, basé sur les comptes de flux de matières ou MFA – acronyme de Material 
Flow Account – qui recense les flux de matières entrant dans l’économie du pays et révèle son 
métabolisme 

• compte intégré basé sur la National Accounting Matrix including Environmental Accounts 
 (NAMEA), qui met en relation l’output économique désiré (production, valeur ajoutée, emplois, 
etc.) avec ses contreparties environnementales non désirées (émissions, déchets) pour chaque 
branche d’activité.

La NAMEA doit être considérée dans ce contexte. Il s’agit d’un outil statistique qui met en 
 relation, selon une méthode cohérente, des informations environnementales avec des données 
économiques la comptabilité nationale. La NAMEA a été développée en Hollande au début des 
années 1990. En 1994, l’Union européenne (UE) déclarait ce système comme un élément essentiel 
et prioritaire des comptes satellites de l’environnement. Par la suite, Eurostat, l’office statistique de 
l’UE, a développé la méthode NAMEA et les outils adéquats au terme d’un processus de plusieurs 
années. Bien qu’en principe, la NAMEA puisse être utilisée pour pratiquement tous les types de 
données environnementales (p. ex. émissions dans l’air, déchets, dépenses et prélèvements fiscaux 
liés à l’environnement, etc.), elle est actuellement surtout utiliser dans le cadre des émissions dans 
l’air. La présente NAMEA des gaz à effet de serre (NAMEA-GES) est un élément de la  NAMEA 
consacrée aux rejets atmosphériques, dans la mesure où elle recense uniquement les émissions des 
gaz à effet de serre.

Les 15 membres de l’UE ainsi que la Norvège et la République tchèque établissent une NA-
MEA-GES. La qualité et la périodicité du relevé des données varient considérablement d’un pays 
à l’autre. Si certains Etats élaborent une NAMEA-GES chaque année, d’autres n’en sont qu’au 
stade de projet-pilote. Fin 2003, l’OFS décidait aussi d’établir une NAMEA-GES, dans un premier 
temps comme version-pilote avec des données de 2001, puis sous forme de publication avec des 
 données de 2002.

Le présent document s’adresse à des spécialistes issus des milieux de la recherche, de l’adminis-
tration, de la politique et de l’économie qui s’occupent de la problématique de l’environnement et, 
plus particulièrement, des questions climatiques. 
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Le contenu de l’étude se subdivise comme suit : le chapitre 2 présente la structure de la 
 NAMEA et son utilité. Le chapitre 3 consiste dans une introduction à la méthode utilisée pour 
l’établissement de la NAMEA et décrit les différences entre cette matrice et d’autres inventaires de 
gaz à effet de serre. Le chapitre 4 contient les résultats de la première NAMEA-GES pour la Suisse. 
Outre les principaux résultats du premier relevé basé sur des données de 2002, il passe aussi en 
revue les résultats d’une analyse sommaire de séries chronologiques pour la période 1990-2002 
et d’une comparaison internationale intégrant six pays. La signification des résultats de la NAMEA 
est expliquée dans le chapitre 5. Enfin, le chapitre 6 décrit de possibles développements et amélio-
rations à apporter à la NAMEA.
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3 P.ex. la méthode de la CCNUCC utilisée pour la saisie des émissions de gaz à effet de serre.

2 Structure et utilité de la NAMEA-GES 

2.1 Structure de la NAMEA-GES

La NAMEA consacrée aux émissions dans l’air et, partant la NAMEA-GES, est constituée de 
 plusieurs tableaux standard où figurent des valeurs-clés de l’économie ainsi que des données sur 
les émissions. La NAMEA comporte notamment les parties suivantes:

• Des tableaux contenant des données économiques sur les branches économiques et les ména-
ges, qui émanent de la comptabilité nationale. Les chiffres indiqués portent sur la production, 
les emplois et la consommation. Les données économiques sont saisies en unités monétaires ou 
absolues pour ce qui est du nombre d’emplois. Les branches sont répertoriées selon la Nomen-
clature Générale des Activités économiques (NOGA), une classification utilisée dans la statisti-
que publique. Elles sont désignées ci-après «branche(s) NOGA».

• Des tableaux recensant des données relatives aux émissions qui sont réparties en fonction des 
branches NOGA ou des ménages. Ces données sont saisies en unités physiques (1000 tonnes).

• Un tableau qui permet de comparer les émissions déterminées selon la méthode NAMEA avec 
les inventaires des émissions dans l’air dressés selon les méthodes statistiques courantes dans ce 
domaine3. Le point 3.1 présente les différences entre les méthodes appliquées pour recenser les 
émissions de gaz à effet de serre.   

La figure 1 présente la structure de la NAMEA-air (et donc également celle de la NAMEA-GES):
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2.2 Comparaison avec d’autres inventaires de gaz à effet de serre: synergies et délimitations

Outre la NAMEA-GES, il existe trois autres publications importantes consacrées aux émissions 
de gaz à effet de serre en Suisse. La figure 2 en donne un aperçu.

Fig. 2: Représentation simplifiée des relations entre la NAMEA-GES, la statistique globale 
 de l’énergie, les gaz à effet de serre selon le Protocole de Kyoto et les émissions de  
 CO2 selon la loi sur le CO2 (adapté d’après l’OFEFP 2004)

Les quatre publications de la figure 2 ne constituent pas des données différentes, mais sont 
des représentations différentes des mêmes données de base, en fonction des objectifs  poursuivis. 
Il est ainsi possible d’exploiter les synergies qui existent entre ces documents tout en  conservant 
une grande cohérence. L’inventaire des émissions de gaz à effet de serre de l’OFEV (OFEFP2005a 
et 2005b) fait office de référence pour les données relatives aux émissions de CO2. De là décou-
lent4 les émissions selon la loi sur le CO2. Celles-ci permettent aux instances politiques de juger de 
 l’efficacité des mesures mises en œuvre et d’évaluer le degré de réalisation des objectifs fixés dans 
le  cadre de la loi sur le CO2. L’inventaire des gaz à effet de serre au sens du Protocole de Kyoto fait 
office de rapport à l’égard de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements clima-
tiques. Il indique en effet si notre pays a atteint les buts fixés par le Protocole de Kyoto en matière 
de réduction des émissions.

4 Cf. OFEFP 2004 pour obtenir des détails sur la délimitation entre la statistique globale de l’énergie, les émissions selon la loi sur le 
CO2 et l’inventaire des gaz à effet de serre.

* corrigés d’un facteur climatique conformément à la loi sur le CO2
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Contrairement à l’inventaire des gaz à effet de serre et aux émissions selon la loi sur le CO2, la 
NAMEA-GES ne sert pas à prouver que la Suisse respecte des bases légales ou des conventions 
 internationales. Il s’agit bien plus d’un outil innovant susceptible de contribuer de façon proac-
tive à la définition de la politique climatique (cf. point 2.4). En ce qui concerne les données, la 
 NAMEA-GES se fonde sur l’inventaire des gaz à effet de serre au sens du Protocole de Kyoto. 
Afin de disposer d’une méthode compatible avec la partie économique de la NAMEA-GES, il faut 
 cependant procéder à diverses corrections par rapport à cet inventaire des gaz à effet de serre. 
Celles-ci sont présentées en détail au chapitre 3.

Le tableau suivant donne un aperçu des émissions totales de gaz à effet de serre en 2002 tirées 
de divers inventaires suisses.

Valeur 2002 

Gaz Emissions de GES - Sources de données Unité Sans la biomasse Avec la biomasse

CO2 

seulement 
NAMEA: émissions totales de CO2 Gg CO2 48 096 53 386

Inventaire suisse GES 
(sans le trafic aérien internat.)

Gg CO2 43 650 n. d.

Emissions selon la loi sur le CO2 Gg CO2 40 810 n. d.

Tous 
les GES

NAMEA: Emissions totales de GES Gg éq. CO2 55 678 60 968

Inventaire suisse GES 
(sans le trafic aérien internat.)

Gg éq. CO2 51 187 n. d.

T 1* Emisssions totales de gaz à effet de serre en 2002 en Suisse selon les divers inventaires 
de GES (pour l’inventaire suisse des GES: sans les puits de carbone)

2.3 Particularités de la méthode appliquée à la NAMEA-GES

Compte tenu du but poursuivi, soit la mise en relation méthodique et cohérente  d’informations 
environnementales avec des données économiques de la comptabilité nationale, la  NAMEA 
se  distingue fondamentalement des autres statistiques de l’environnement. Si l’on compare 
 notamment la NAMEA-GES avec d’autres inventaires des gaz à effet de serre établis selon les 
 directives de l’International Panel on Climate Change (IPCC), on observe les trois différences  
principales  suivantes:

1. La NAMEA-GES inventorie les émissions de gaz à effet de serre engendrées par l’activité 
économique. Les émissions d’acteurs non économiques, tels que la nature, sont donc igno-
rées. Par conséquent, l’absorption de gaz à effet de serre par la nature (puits de gaz car-
bonique) n’est également pas recensée dans la NAMEA-GES. En revanche, elle fait partie 
intégrante de l’inventaire des gaz à effet de serre dressé selon les directives de l’IPCC.

2. Tout comme la NAMEA, le produit intérieur brut repose sur le concept intérieur qui veut 
que les transactions économiques des unités résidentes soient recensées. Si ces dernières 
doivent avoir un centre d’intérêt économique sur le territoire économique, elles ne sont pas 
tenues d’êtres suisses ou dotées d’une personnalité juridique et peuvent exercer leurs ac-
tivités sur ou en dehors du territoire économique. A l’inverse, s’agissant de l’inventaire des 
gaz à effet de serre, c’est le principe de la quantité vendue qui est appliqué. Sont ainsi re-
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censées toutes les émissions résultant des ventes (p. ex. d’essence) effectuées sur le terri-
toire national. La différence entre le concept intérieur et le principe de la quantité vendue 
est  déterminante pour les émissions dues aux transports: les valeurs des émissions issues de 
l’in ventaire des gaz à effet de serre doivent en effet être adaptées avant d’être intégrées 
dans la  NAMEA-GES. 

3. La NAMEA répertorie les émissions en fonction des activités et des branches  économiques 
(p. ex. «Industrie textile»), tandis que l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre 
est régi par les directives de l’IPCC, c’est-à-dire que le classement se fait selon les sources 
d’émissions ou les processus (p. ex. «émissions fugitives»).

Les différences entre la méthode appliquée à la NAMEA-GES et celle définie par les directives de 
l’IPCC sont énumérées ci-après:

2.4 Utilité de la NAMEA-GES

La publication régulière d’une NAMEA-GES viendra compléter les autres statistiques, telles que la 
statistique globale de l’énergie, l’inventaire des gaz à effet de serre et les émissions selon la loi sur 
le CO2. La NAMEA présente un intérêt particulier à plusieurs égards:

• En premier lieu, le couplage de données économiques dans la partie National Accounting 
 Matrix (NAM) et de données d’émissions dans la partie Environmental Accounts (EA) permet 
d’obtenir de nouveaux ratios par branche, p. ex. l’intensité des émissions de CO2 rapportée à la 

T 2* Différences de saisie des émissions de GES entre la NAMEA-GES et les directives 
de l’IPCC (source: Eurostat 2003)

Emissions de gaz à effet de serre NAMEA-GES IPCC

Emissions de CO2 de biomasse, utilisée comme combustible ou carburant  oui non5

Fixation nette de CO2 (absorption par la biomasse et effets des changements 
dans l’utilisation du sol)

non oui

Transports terrestres (toutes émissions de GES confondues)

– Résidents sur territoire suisse oui oui

– Non-résidents sur territoire suisse non oui

– Résidents hors de la Suisse  oui non

Transports par eau (toutes émissions de GES confondues)

– Résidents sur territoire suisse oui (oui)6

– Non-résidents sur territoire suisse non (oui)

– Résidents hors de la Suisse  oui non

Transports aériens (toutes émissions de GES confondues)

– Résidents sur territoire suisse oui (oui)

– Non-résidents sur territoire suisse non (oui)

– Résidents hors de la Suisse oui non

5 Les émissions de CO2 dues à l’utilisation de biomasse sont recensées en tant que memo item selon les directives de l’IPCC. Elles 
ne sont pas comptabilisées dans les émissions totales et ne sont donc pas déterminantes au sens du Protocole de Kyoto.

6 Le «oui» entre parenthèses signifie que les émissions des résidents et des non-résidents sur le territoire suisse n’ont pas été 
 intégralement saisies dans l’inventaire des gaz à effet de serre selon les directives de l’IPCC étant donné que les émissions des 
transports aériens et maritimes n’ont pas été ajoutées au total, mais présentées séparément en tant qu’«International Bunkers» 
(selon le principe de la quantité vendue).
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valeur ajoutée ou les émissions de CO2 par personne occupée (en équivalents plein temps). Ces 
chiffres peuvent être utilisés à diverses fins, comme p. ex.: 

 – Comparaison entre les intensité d’émissions de CO2 des branches suisses et celles de 
 branches comparables à l’étranger. Il serait ainsi possible d’identifier les best practices et le 
potentiel d’économies au sein des branches. 

 – Production de données comparatives servant de référence aux milieux économiques 
 soucieux de soutenir une politique climatique efficace, p. ex. aux entreprises de l’Agence de 
l’énergie pour l’économie (AEnEC).

 – Documentation générale servant à préparer et à étayer des décisions entrepreneuriales ou 
politiques.  

• Des chiffres-clés comme l’intensité des émissions de CO2 par branche peuvent aussi être utiles 
pour faire des projections des émissions absolues (par branche). A cet effet, les projections éco-
nomiques relatives à la valeur ajoutée par branche pourraient être multipliées par les intensités 
d’émissions de CO2 (actuelles ou désirées) spécifiques aux branches. 

• A supposer que la NAMEA-GES soit élaborée à l’aide d’une analyse entrées-sorties (cf. chap. 3 
également), elle pourrait fournir d’autres informations essentielles du point de vue de la politi-
que environnementale:

 – Quantification des émissions de CO2 «importées» par une branche auprès d’autres branches 
ou de l’étranger (en quelque sorte les émissions grises ou indirectes de CO2). 

 – Attribution des émissions indirectes aux consommateurs finaux. 

 – Analyse par décomposition: elle permet d’identifier les causes précises d’un couplage ou 
d’un découplage entre croissance de la valeur ajoutée et croissance des émissions. S’agis-
sant du CO2, ce type d’analyse décompose le plus souvent l’évolution des émissions en trois 
 éléments: (i.) effet des économies d’émissions, (ii.) effet des économies d’énergie et (iii.) 
 effet de la croissance7.

7 S’agissant des émissions stationnaires des branches économiques, l’effet des économies d’émissions exprime la modification de 
l’intensité des émissions de CO2 suite à la substitution de combustibles; l’effet des économies d’énergie traduit la modification de 
l’intensité d’énergie suite au recours à des technologies moins dispendieuses en énergie; quant à l’effet de la croissance, il corres-
pond au changement structurel intersectoriel, c’est-à-dire à la modification de la structure économique reflétée par la hausse ou 
la baisse de la valeur ajoutée brute des branches. En ce qui concerne les émissions stationnaires des ménages, l’augmentation du 
nombre de logements est utilisée à la place de la hausse de la valeur ajoutée brute dans le calcul de l’effet des économies d’éner-
gie et de l’effet de la croissance. Pour l’analyse par décomposition dans le secteur des transports, ce sont les effets de la réparti-
tion modale du trafic (effet des économies d’énergie) et l’augmentation des prestations de transport (effet de la croissance) qui 
sont pris en considération.
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3 Procédure et méthode

3.1 Méthode de calcul appliquée à la NAMEA-GES

Etabli selon les directives de l’IPCC, l’inventaire suisse des gaz à effet de serre (inventaire des émis-
sions de GES; OFEFP 2005a et OFEFP 2005b) constitue la base de la NAMEA-GES. S’il livre de 
très bons chiffres sur les émissions de secteurs entiers, la ventilation des émissions par branche 
 demeure toutefois limitée. La répartition des émissions par branche NOGA au sens de la NAMEA 
exige dès lors que l’on intègre également d’autres sources de données. 

Le tableau entrées-sorties (TES) de 1995 constitue une source de données centrale. Outre des 
données économiques, il recense aussi la consommation énergétique (en TJ) de mazout, de gaz, 
d’essence et de diesel pour une large part des branches. L’annexe 3 donne une brève description 
du tableau entrées-sorties. Le nombre d’emplois en équivalents plein temps par branche  fournit 
une autre source de données pour la désagrégation des émissions de sources stationnaires par 
branche. 

Par ailleurs, nous avons procédé selon le principe des meilleures données disponibles. Les 
 chiffres émanant de l’inventaire des GES sont considérés comme les plus fiables étant donné qu’ils 
reposent sur les données d’émissions les plus récentes. Pour la répartition plus fine des émis-
sions par branche, il a fallu ensuite s’appuyer sur la «moins mauvaise» source suivante, à savoir la 
 consommation d’énergie selon le TES de 1995. En supposant que les parts (en %) des branches 
par rapport aux émissions des groupes de branches indiquées dans le TES soient restées plus ou 
moins constantes depuis 1995, les groupes de branches agrégés de l’inventaire des GES peuvent 
être désagrégées proportionnellement aux branches individuelles.

Pour quelques groupes de branches où la répartition de la consommation d’énergie du TES 
ne correspondait pas encore au degré de désagrégation de la NAMEA, le nombre d’emplois a 
servi de référence. Bien qu’encore moins adapté à la détermination de la consommation d’éner-
gie, il a l’avantage d’être disponible pour chaque branche NOGA. Les émissions totales des grou-
pes de branches ont été ventilées par branche proportionnellement aux équivalents plein temps. 
Dans le domaine des services, cette manière de procéder offre une clé de désagrégation accepta-
ble. S’agissant du secteur secondaire (commerce et industrie), elle fournit au mieux une estimation 
grossière, car la consommation d’énergie dépend dans ce cas davantage du type et du volume de 
production que du nombre d’emplois.

Pour la répartition des émissions de gaz autres que le CO2 indiquées dans l’inventaire des GES, 
nous nous sommes basés sur les publications susmentionnées ainsi que sur d’autres sources, p. ex. 
les indications détaillées des fournisseurs de données ou sur nos propres évaluations. 

La répartition des émissions du secteur des transports s’est également avérée complexe. Dans 
l’inventaire des émissions de GES, elles sont réunies sous la rubrique «Source» (1A3). Pour la 
 NAMEA-GES, elles doivent cependant être ventilées entre les transports pour compte d’autrui, 
les transports pour compte propre, les déplacements des ménages effectués pour les loisirs et 
les transports publics. Dans le secteur des transports, la marche à suivre comporte les étapes 
 suivantes:

• Dans un premier temps, les émissions dues au  trafic routier sont corrigées du tourisme à la 
pompe (conducteurs étrangers faisant le plein  d’essence en Suisse et consommateurs suisses 
s’approvisionnant en carburant diesel à l’étranger, en raison des différences de prix). 
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• A l’aide des données du microrecensement sur les transports et d’informations sur les presta-
tions de transport, les émissions restantes sont ensuite ventilées entre les transports pour 
compte d’autrui de chaque branche, les déplacements des ménages effectués pour les loisirs et 
les transports publics selon le concept intérieur. Les trajets effectués à l’étranger par les conduc-
teurs résidant en Suisse sont pris en compte dans le calcul des émissions de gaz à effet de serre, 
tandis que les déplacements des étrangers (personnes non domiciliées en Suisse) dans notre 
pays sont soustraits du total.

• Le calcul des émissions de gaz à effet de serre résultant des transports mérite d’être présenté 
en détail. Au sens de la NAMEA-GES, les activités de transport consistent dans l’utilisation de 
 véhicules à moteur et d’infrastructures publiques en vue de transporter des personnes ou des 
marchandises. Il existe cependant encore toute une série d’activités effectuées avec des véhi-
cules dont la finalité n’est pas le transport (p. ex. machines de chantier ou tracteurs agricoles 
et sylvicoles). Pour le calcul des émissions totales des sources mobiles, on établit donc une dis-
tinction entre les émissions dues aux activités de transport et les émissions de sources mobiles 
 relevant d’activités étrangères aux transports (émissions off-road)8. Ces émissions off-road ne 
sont pas intégrées dans les émissions dues aux transports, mais dans les émissions de sources 
stationnaires.

Lecture de la figure: la figure 3 présente de façon schématique la procédure appliquée pour 
déterminer les émissions des branches économiques. Les émissions de diverses sources de 
 l’inventaire des GES (bande bleu clair) constituent la base de la NAMEA. Elles sont ensuite 
 réparties par colonne entre les branches correspondantes de la NAMEA (vert clair). Les car-
rés noirs indiquent quelles sources de l’inventaire des émissions de GES (colonnes) contribuent 
à une branche NOGA spécifique (lignes). La bordure en couleur des carrés montre la  méthode 
appliquée à la ventilation des émissions de l’inventaire des émissions de GES par branche 
NOGA. 
Exemple: les émissions agrégées du groupe source 1A2f «Autres industries» de l’inventaire des 
GES sont tout d’abord réparties à l’aide du TES entre la «Branche X», la somme de la «Bran-
che Y + Branche Z» et la «Branche ciment» (barre orange). Puis, les émissions totales obtenues 
pour les «Branche Y + Branche Z» sont réparties proportionnellement au nombre d’emplois 
entre la «Branche Y» et la «Branche Z» (rouge). 
Les émissions de la «Branche ciment» figurant dans la NAMEA correspondent alors à la 
somme des émissions indiquées sur la ligne correspondante, c.-à-d. une part de «Autres indus-
tries» et de «Ciment émissions géogènes» ainsi qu’une part des émissions dues aux transports 
tirées de l’inventaire des GES.

8 Selon l’inventaire suisse des gaz à effet de serre, le secteur off-road englobe des éléments de l’agriculture et de la sylviculture, de 
la construction, de l’industrie (chariot élévateur), du militaire, du jardinage & hobby (tondeuse à gazon, moteurs hors-bord).
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Fig. 3* Représentation simplifiée de la ventilation des émissions selon l’inventaire 
 des gaz à effet de serre (colonnes) entre les branches de la NAMEA (lignes)
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L’annexe 4 fournit des informations détaillées sur la méthode employée pour l’établissement de 
la NAMEA-GES.

La méthode de calcul utilisée en Suisse pour la NAMEA-GES repose sur une approche mixte. 
Celle-ci s’appuie sur une (ancienne) analyse entrées-sorties pour les carburants et les  combustibles 
ainsi que sur un inventaire des émissions de gaz à effet de serre. Les autres Etats européens se 
 basent en principe aussi sur ces deux sources. Un groupe de pays (Danemark, Allemagne, Suède, 
Grande-Bretagne et Norvège) calcule la NAMEA-GES en se fondant sur des statistiques de l’éner-
gie et les facteurs d’émission correspondants pour les carburants et les combustibles. Un autre 
groupe (Belgique, Grèce, Espagne, France, Irlande, Italie, Luxembourg, Autriche et Portugal) 
 recourt par contre à une méthode de calcul qui se fonde sur des inventaires des émissions dans 
l’air selon le CORe Inventory of AIR emissions (CORINAIR), puis ventile ces dernières entre les 
branches économiques. 

3.2 Répartition par branche

Les indications liées à la production (valeur de production brute, consommation intermédiaire, 
 valeur ajoutée brute, emploi et émissions de gaz à effet de serre) sont réparties par branche dans 
la NAMEA-GES. Le NAMEA Compilation Guide d’Eurostat recommande une certaine classification 
par branche (structure des branches). Sur cette base, une structure des branches a été définie pour 
la Suisse en fonction des données réellement disponibles. Elle comporte 36 (groupes de) branches 
NOGA (cf. tableau 5, annexe 1). 

La structure des branches reprend pour l’essentiel le degré de désagrégation des sections 
NOGA, bien qu’une répartition plus détaillée ait été opérée principalement pour les sections D 
(«Industries manufacturières»), I («Transports et communications») et O («Autres services col-
lectifs et personnels»). Ce choix s’explique par les importantes émissions de gaz à effet de serre 
imputables à ces branches9. 

Le tableau 5 de l’annexe 1 indique la structure des branches appliquée à la NAMEA-GES suisse 
pour l’année 2002. Une structure moins détaillée sera toutefois utilisée pour certaines analyses, 
telles que comparaison internationale ou analyse des résultats de la Suisse au fil du temps. 

9 L’agriculture et la sylviculture, la pêche et l’aquaculture (sections A et B de la NOGA) génèrent également des émissions 
 importantes. Des données plus désagrégées ne sont toutefois pas disponibles pour ces branches.  
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4 Résultats

4.1 Principaux résultats pour la Suisse: résumé

Les principaux résultats de la NAMEA-GES pour l’année 2002 se résument comme suit:

Emissions de gaz à effet de serre des branches économiques

• Selon la NAMEA, les émissions de gaz à effet de serre engendrées par l’activité économique de 
la Suisse ont atteint 39,2 mio. de tonnes d’équivalent CO2 (biomasse incluse) en 2002. Avec 
une part de 81,6%, le dioxyde de carbone (CO2) provenant de l’emploi de combustibles et de 
carburants ainsi que de la fabrication de ciment est le principal gaz à effet de serre. Viennent 
ensuite le méthane (CH4; 9,3%) et le protoxyde d’azote ou gaz hilarant (N2O; 7,8%). Sans les 
émissions de CO2 dues à l’utilisation de biomasse comme combustible, les émissions totales se 
situeraient à 34,7 mio. de tonnes d’équivalent CO2.

• Les émissions de gaz à effet de serre (biomasse non comprise) varient beaucoup d’une branche 
économique à l’autre. Trois branches affichent une part d’émissions particulièrement élevée. Ce 
sont: 

 – Les industries manufacturières (section D de la NOGA) qui arrivent en tête avec 27% du 
 total des émissions de toutes les branches10.  Les émissions de gaz à effet de serre engen-
drées dans ce secteur sont principalement dues à la consommation de combustibles et de 
carburants destinés à la production et aux transports.  

 – Vient ensuite le secteur des transports (section I de la NOGA) avec 24% des émissions tota-
les. Comme l’on pouvait s’y attendre, les émissions de CO2 résultant de la consommation de 
carburants sont déterminantes.

 – L’agriculture (sections A+B de la NOGA) est le troisième plus grand émetteur avec 19% du 
total des émissions. Contrairement aux autres branches susmentionnées, les émissions de 
CH4 et de N2O prédominent dans le secteur de l’agriculture. 

• Selon la NAMEA, les émissions des transports représentent 31% des émissions totales de 
 l’ensemble des gaz à effet de serre11. A signaler que la proportion d’émissions engendrées par 
les transports varie fortement d’une branche à l’autre. Dans le secteur des transports  (division 
60-62 de la NOGA), presque toutes les émissions résultent effectivement de cette activité 
(96%), tandis que dans l’hôtellerie et la restauration (division 55 de la NOGA), seuls 2,7% des 
émissions de gaz à effet de serre sont imputables aux transports. 

Emissions de gaz à effet de serre des ménages

• Selon la NAMEA, les ménages génèrent 21,8 mio. de tonnes d’équivalent CO2, principalement 
des émissions de CO2 à raison de 98,3% (y.c. 0,74 mio. de tonnes de CO2 dues à la combus-
tion de biomasse. 

• La part des émissions résultant des transports est plus élevée au niveau des ménages (44%) 
que des branches économiques (27%, voir plus haut).

10 Ces pourcentages ainsi que les suivants se rapportent à un total de 34,7 mio. de tonnes d’équivalent CO2. Le solde de 4,5 mio. 
de tonnes d’équivalent CO2 généré par la combustion de biomasse, n’ont pas fait l’objet d’une ventilation par branche. 

11 Hors les 4,5 mio. de tonnes d’équivalent CO2 dues à la combustion de biomasse. La part des émissions engendrées par les 
 transports serait plus faible (27%) si l’on en tenait compte.
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Intensités des émissions

• L’intensité des émissions de gaz à effet de serre rapportée à la valeur ajoutée constitue l’un des 
ratios importants calculables à l’aide de la NAMEA-GES. Il s’agit plus précisément de mettre en 
relation les émissions de gaz à effet de serre avec la valeur ajoutée brute générée par branche. 
Ce ratio permet de coupler les émissions (indésirables) à la valeur ajoutée (désirée). 

• L’intensité moyenne des émissions pour toutes les branches se situe à 0,09 kg d’équivalent CO2 
par CHF de valeur ajoutée brute (biomasse incluse). Hors biomasse, cette valeur s’établit à 0,08 
kg d’équivalent CO2 par CHF.

• L’ordre dans lequel sont classées les intensités d’émissions ne correspond pas à celui des émis-
sions absolues. Atteignant 2,62 kg d’équivalent CO2 par CHF, le secteur «Collecte et traitement 
des eaux usées et des déchets et autres services d’assainissement» est à l’origine de la plus forte 
intensité d’émissions de gaz à effet de serre par rapport à la valeur ajoutée. Vient ensuite la 
transformation de la terre et de la pierre (fabrication de ciment) avec 1,85 kg d’équivalent CO2 
par CHF, puis le secteur de l’agriculture et de la sylviculture avec 1,15 kg d’équivalent CO2 par 
CHF. La branche des transports, avec 0,77 kg d’équivalent CO2 par CHF, affiche elle aussi une 
valeur élevée (Toutes les valeurs sont indiquées sans émissions de CO2 dues à la biomasse).

• L’intensité des émissions rapportée à la valeur ajoutée est par exemple plus basse dans les sec-
teurs de la construction (0,041 d’équivalent CO2 par CHF), du commerce (0,033 d’ équivalent 
CO2 par CHF), de la santé et des activités sociales (0,022 d’équivalent CO2 par CHF) ainsi que 
activités financières et des assurances (0,006 d’équivalent CO2 par CHF) (Toutes les valeurs 
sont indiquées sans émissions de CO2 dues à la biomasse).

Evolution dans le temps

Si l’on considère l’évolution des émissions des trois principaux gaz CO2, CH4 et N2O (sans CO2 
de la biomasse comme combustible) pour les années 1990, 1995 et 2002 dans les trois secteurs 
«Agriculture et sylviculture», «Industrie et commerce» et «Services» plus dans les «Ménages», on 
peut tirer les constations suivantes: 

• De 1990 à 2002, les émissions totales de gaz à effet de serre des trois secteurs économiques et 
des ménages ont pratiquement stagné à d’environ 55 mio. de tonnes. 

• Elles ont reculé de 8% à la fois dans le secteur de l’agriculture et celui de l’industrie. En 
 revanche, elles ont enregistré une hausse de 5% dans le domaine des services et de 3% chez 
les  ménages. L’augmentation constatée dans ces deux secteurs est clairement attribuable aux 
émissions dues aux transports.

• Comparé aux ménages et aux deux autres secteurs, l’agriculture et la sylviculture présentent, 
en dépit du faible niveau d’émissions, de loin la plus forte intensité d’émissions par rapport à 
la valeur ajoutée, cette dernière étant particulièrement basse. L’intensité d’émission par unité 
de valeur ajoutée atteignait 1,15 kg/CHF en 2002 (à prix courants). Entre 1990 et 2002, elle a 
augmenté à prix courants (+49%) et diminué à prix constants (-1,5%). 

• L’industrie et le commerce ainsi que les services affichent des intensités d’émissions par  rapport 
à la valeur ajoutée variant entre 0,06 et 0,11 kg/CHF (à prix courants). Comparées au  secteur 
de l’agriculture, celles-ci sont inférieures d’un facteur 10. Entre 1990 et 2002, l’intensité d’émis-
sion par unité de valeur ajoutée (à prix courants / constants) a diminué dans le secteur tertiaire 
(-27%/-9%) et dans le secteur secondaire (-19%/-15%).
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Comparaison internationale

Une comparaison entre les émissions de CO2 de la Suisse et celles de six autres pays européens 
donne les résultats suivants: 

• Dans la plupart des branches, l’intensité des émissions de CO2 rapportée à la valeur  ajoutée est 
relativement faible en Suisse. En revanche, les émissions de CO2 imputables aux transports sont 
enmoyenne plutôt supérieures. Ceci s’explique par le fait que l’économie suisse enregistre une 
efficacité énergétique des combustibles plutôt élevée par rapport à celle des autres pays. Ainsi, 
les émissions de CO2 provenant de sources stationnaires sont relativement basses et  celles dues 
aux transports, plus importantes. 

• S’agissant des émissions de CO2 engendrées par les ménages dans les domaines des transports 
et du chauffage, la Suisse figure dans le peloton de tête. Deux raisons expliquent ce résultat: 
premièrement, les combustibles domestiques comprennent une forte proportion de mazout et, 
deuxièmement, les prix de l’énergie, en particulier ceux des carburants, y sont relativement bas. 

Les résultats abordés jusqu’ici sont présentés en détail et à l’aide de figures dans la suite de ce 
 chapitre. L’annexe 2 contient des tableaux avec les principaux résultats chiffrés de la NAMEA-GES 
pour la Suisse en 2002.

Qualité des données

La qualité des données de la NAMEA-GES dépend de la qualité des données tirées de l’inventaire 
des émissions de gaz à effet de serre et de celle du TES. Dans la NAMEA-GES, les chiffres  agrégés 
relatifs aux émissions totales de CO2 (en quelque sorte les émissions totales de CO2 dues à la 
 consommation de mazout) sont dans l’ensemble de bonne qualité, car ils reposent principalement 
sur les ventes totales de carburants et de combustibles, lesquelles sont bien documentées. 

On constate également une grande qualité des données pour les émissions de CO2 résultant 
d’activités stationnaires dans les branches auxquelles les émissions d’une catégorie de l’inventaire 
des gaz à effet de serre peuvent directement être affectées. C’est par exemple le cas des émissions 
de CO2 provenant de sources stationnaires dans l’industrie du ciment. La qualité des données est 
de bonne à moyenne (cf. tableau 3) pour la consommation d’énergie et les émissions de CO2 en 
résultant qui ont été attribuées sur la base de modèles de calcul aux secteurs industrie, ménages et 
commerce/services dans l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre. 

En ce qui concerne les données sur la consommation de combustibles et de carburants éma-
nant du TES, leur qualité doit être considérée comme moyenne à basse. Etant donné que la venti-
lation de la consommation par branche de 1995 a été utilisée pour l’année 2002 et que la réparti-
tion par branche de la consommation de carburants dans les transports se fonde sur une base de 
données insuffisante, les données sur les émissions de CO2 de certaines branches de la NAMEA 
présentent une qualité moyenne à faible (cf. tableau 3). 
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T 3* Qualité des données relatives aux émissions de CO2

Codes des branches Qualité 
des données

Remarques concernant les émissions de CO2

01 – 02 Agriculture moyenne Les émissions peuvent être directement reprises de 
l’inventaire GES (la qualité des données y est qualifiée 
de «moyenne»).

26 Produits minéraux  élevée Industrie du ciment, principalement

23, 24 Raffinage et industrie 
 chimique

élevée L’inventaire GES fournit des chiffres exacts pour ces deux 
domaines.

27 Métallurgie moyenne Les émissions ont été calculées sur la base des modèles 
CEPE/Basics utilisés pour l’inventaire GES. 

Production industrielle restante
15 – 37  

faible La répartition des branches se fonde sur l’ancien TES et, 
en partie, sur le nombre d’emplois.

40 – 41 Production et distribution 
électricité, gaz et eau

élevée Les émissions dues à la production d’énergie figurent 
dans l’inventaire GES.

45 Construction faible La répartition des branches se fonde sur l’ancien TES.

50 – 93 Services faible La répartition des branches se fonde sur l’ancien TES et, 
en partie, sur le nombre d’emplois.

Ménages moyenne Les émissions des ménages ont été ventilées sur la base 
de modèles de calcul utilisés pour la statistique globale 
de l’énergie. 

Total des émissions
1 – 93 et des ménages

élevée Selon le NIR 2005: erreur globale d’env. 3%

La qualité des données relatives aux émissions de méthane, de protoxyde d’azote (ou gaz 
 hilarant) et de gaz synthétiques (cf. tableau 4) varie fortement d’une branche à l’autre. Ici aussi, 
les émissions émanant de l’inventaire des gaz à effet de serre et de ses fichiers de base qui n’ont 
pas pu être affectées directement à une branche NOGA, mais qui ont dû être réparties avec des 
clés telles que le TES sont entachées d’incertitudes.
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T 4* Qualité des données relatives aux émissions des gaz à effet de serre autres que le CO2

Codes des branches Qualité 
des données

Remarques concernant les émissions de non-CO2

01 – 02 Agriculture CH4: moyenne
N2O: faible

Les émissions peuvent être directement reprises de 
l’inventaire GES; les facteurs d’émission ont des disper-
sions élevées pour le N2O et moyennes pour le CH4.

26 Produits minéraux  moyenne Les émissions peuvent être directement reprises de 
l’inventaire GES; les facteurs d’émission ont des disper-
sions moyennes.

23, 24 Raffinage et industrie 
 chimique

moyenne Les émissions peuvent être directement reprises de 
l’inventaire GES; les facteurs d’émission ont des disper-
sions moyennes.

27 Métallurgie moyenne Les émissions ont été calculées sur la base des modèles 
CEPE/Basics utilisés pour l’inventaire GES. 

Production industrielle restante
15 – 37 
 

CH4: faible
N2O: faible
Gaz F: moyenne

La répartition des branches se fonde sur l’ancien TES et, 
en partie, sur le nombre d’emplois. La répartition par 
branche des gaz F est plus ou moins fiable.

40 – 41 Production et distribution 
électricité, gaz et eau

moyenne Les émissions dues à la production d’énergie figurent 
dans l’inventaire GES.

45 Construction faible La répartition des branches se fonde sur l’ancien TES.

50 – 93 Services faible La répartition des branches se fonde sur l’ancien TES et, 
en partie, sur le nombre d’emplois.

Ménages  moyenne Les émissions des ménages ont été ventilées sur la base 
de modèles de calcul utilisés pour la statistique globale 
de l’énergie. 

Total des émissions
1 – 93 et des ménages

CH4: moyenne
N2O: faible
Gaz F: moyenne

Les données relatives aux émissions de N2O présentent 
les plus grandes sources d’erreurs de l’inventaire GES. 
La qualité de celles relatives aux émissions de CH4 et de 
gaz F est meilleure, mais moins bonne que la qualité des 
 données sur les émissions de CO2.

4.2 Résultats des branches économiques suisses

4.2.1 Données économiques

La figure ci-après présente la valeur ajoutée et le nombre d’emplois de toutes les branches.

Lecture de la figure: les barres vertes indiquent la valeur ajoutée brute par branche en mio. de 
francs (axe des ordonnée de gauche). Ainsi, l’agriculture et la sylviculture affichent une  valeur 
ajoutée brute de 5,7 milliards de francs. La courbe orange se réfère à l’ordonnée de droite et 
montre le nombre d’emplois en équivalents plein temps (EPT). L’agriculture et la  sylviculture 
comptent 138 000 EPT. En abscisse (axe x) figurent les principales branches économiques 
 (selon les sections de la NOGA).



30 EMISSIONS DE GAZ À EFFET DE SERRE PAR BRANCHE ÉCONOMIQUE OFS 2005

Comme chacun sait. le secteur tertiaire génère la majeure partie de la valeur ajoutée brute 
(71,9%). Il est suivi du secteur secondaire (commerce et industrie) dont la part s’élève à 26,8% et 
de l’agriculture avec seulement 1,3%. Les branches particulièrement importantes sont la branche 
«Activités financières et assurances», qui génère à elle seule 13,6% du total de la valeur ajoutée 
brute et celle du commerce qui en génère 12,8%.

Le positionnement de la courbe bleue par rapport à la hauteur des barres est révélateur de 
la productivité du travail de chaque branche. Comme l’on pouvait s’y attendre, les branches qui 
 exigent beaucoup de main-d’œuvre sont l’agriculture et la sylviculture, le commerce, l’hôtellerie 
ainsi que des branches appartenant au secteur de l’enseignement12, du social, de la santé et de 
la culture. 

12 Il semblerait qu’il y ait une inconsistance dans les données économiques utilisées ici: selon toute probabilité, le nombre d’emplois 
de l’instruction publique a été attribué à la branche NOGA «Enseignement», tandis que la valeur ajoutée brute correspondante a 
été affectée à la branche «Administration publique, défense, sécurité sociale».
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4.2.2 Emissions de gaz à effet de serre: résultats globaux

Les émissions de gaz à effet de serre générées par l’activité économique de la Suisse au sens de la 
NAMEA ont atteint 39,2 mio. de tonnes d’équivalent CO2 (biomasse incluse) en 2002. Ainsi qu’il 
ressort de la figure 5, le dioxyde de carbone (CO2) dû à la consommation de combustibles et de 
carburants ainsi qu’à la fabrication de ciment est, avec une part supérieure à 80%, le principal gaz 
à effet de serre. Il est suivi du méthane (CH4) et du protoxyde d’azote ou gaz hilarant (N2O). Sans 
les émissions de CO2 résultant de l’utilisation de biomasse, les émissions totales s’élèvent à 34,7 
mio. de t d’éq. CO2.
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La contribution à ces émissions (hors biomasse) varie énormément d’une branche économique 
à l’autre. La figure 6 présente pour chaque branche les émissions de CO2, de gaz hilarant (N2O), 
de méthane (CH4) et de gaz synthétiques (HFC, PFC et SF6) générées en 2002. Trois branches 
 affichent une proportion particulièrement élevée d’émissions de gaz à effet de serre. 

Ce sont dans l’ordre: les industries manufacturières (D) en raison de leur consommation de 
combustibles et de carburants pour la production et les transports, suivis des transports (I), puis 
de l’agriculture et de la sylviculture (A+B). La troisième place occupée par l’agriculture et la sylvi-
culture peut apparaître surprenante, étant donné que leurs émissions de CO2 se situent au niveau 
de celles d’autres branches telles que la construction ou l’hôtellerie et restauration. A noter tou-

Emissions de gaz à effet de serre provenant d’activités économiques 
selon la NAMEA, en 2002 (y c. le CO2 de la biomasse) Fig. 5
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tefois que l’élevage et l’utilisation d’engrais entraînent des émissions importantes des gaz à effet 
de serre puissants que sont le méthane (CH4) et le protoxyde d’azote (N20) et qui font de l’agri-
culture l’un des principaux émetteurs. D’autres émissions de méthane résultent de fuites dans la 
 distribution de gaz (E) et des décharges (0). Les émissions de CO2 de la branche NOGA «Indus-
tries  extractives» étant insignifiantes en Suisse, elles ont été intégrées dans le groupe de branches 
«Industries manufacturières» (plus précisément dans la branche «Fabrication d’articles en verre, en 
céramique, transformation de la pierre et de la terre»).

Il convient de préciser qu’une tout autre image se dégagerait des émissions par branche si l’on 
y intégrait les émissions indirectes dues à la consommation intermédiaire (liées au produit). Ainsi, 
le secteur de la construction est à l’origine d’importantes émissions imputables à sa consommation 
intermédiaire de ciment et qui dépassent largement les émissions directes.

La figure 7 répartit de façon plus détaillée les émissions du groupe de branches «Industries 
 manufacturières». Les émissions des industries manufacturières sont imputables pour une très 
large part à la fabrication de verre et à la transformation de la pierre et de la terre, industrie du 
 ciment (DI) incluse. Cette dernière requiert d’importantes quantités de combustibles fossiles pour 
les fours à clinker et émet par conséquent beaucoup de CO2. Par ailleurs, lors du processus chimi-
que de la calcination, la roche calcaire libère du CO2 dit «géogène», qui contribuera également, 
dans le même ordre de grandeur que les combustibles, aux émissions totales dues à la  fabrication 
de ciment. Parmi les industries manufacturières, le deuxième plus gros émetteur est l’industrie 
 chimique avec les raffineries (DF+DG).
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4.2.3 Emissions de gaz à effet de serre des transports

En 2002, l’économie suisse a produit au total 34,7 millions de tonnes de CO2 et d’autres gaz à 
 effet de serre (hors biomasse)13. La part des émissions de sources stationnaires a atteint 24,2 mio. 
t d’éq. CO2 et celle des transports 10,5 mio. t d’éq. CO214. Les émissions de CO2 représentent 
71% des émissions de sources stationnaires et pas moins de 99% des émissions dues aux trans-
ports. La  figure 8 présente les parts de CO2 et d’autres gaz à effet de serre par rapport aux émis-
sions de sources stationnaires et celles engendrées par les transports.
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Ci-après, l’analyse porte sur la part des émissions de GES dues aux activités de transport des 
branches et des ménages par rapport à leurs émissions totales. Comme 99% des émissions de 
gaz à effet de serre dues aux transports sont des émissions de CO2, seules ces dernières sont 
 consi dérées, le 1% étant ignoré. 

La figure 9 (page suivante) montre les parts d’émissions de CO2 (représentatives de l’ensemble 
des émissions de GES) résultant des activités de transport des branches économiques suisses par 
rapport à leurs émissions totales de CO2. 

Lecture de la figure: un peu moins de 30% des émissions de CO2 du commerce résultent des 
activités de transport, le solde de 70% étant imputable à d’autres activités.

13 Nota bene: la somme de toutes les émissions de GES qui peuvent être attribuées à des branches individuelles atteint 34,7 mio. t 
d’éq. CO2. A cela s’ajoutent 4,5 mio. t CO2 dus à l’utilisation de biomasse comme combustible, lesquels ne peuvent être répartis 
par branche. On obtient donc un total de 39,2 mio. t CO2.

14 Selon l’inventaire des gaz à effet de serre en Suisse, les émissions off-road englobent les émissions dues aux moteurs utilisés dans 
l’agriculture et la sylviculture, la construction, l’industrie (chariots élévateurs diesel), la défense, le jardinage & hobby (tondeuses à 
gazon, moteurs hors-bord). Selon la définition de la NAMEA, elles sont intégrées dans les émissions de sources stationnaires.

Pour la branche «Transports et communications» (I), de loin la plus importante en terme de 
quantité, il apparaît logique que presque toutes les émissions de GES (94%) sont attribuables aux 
activités de transport. Les autres secteurs affichant une proportion d’émissions de CO2 relative-
ment grande (> 20%) sont les suivants: «Construction» (F), «Commerce» (G), «Activités finan-
cières et assurances» (J) et «Administration publique, défense, sécurité sociale» (L). 
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S’agissant de l’agriculture et de la sylviculture ainsi que de la pêche (A + B), la part des émis-
sions de GES relevant des transports est très faible en Suisse (env. 3%). Ceci s’explique par le fait 
que l’ensemble des émissions dues aux véhicules agricoles et sylvicoles sont considérées, ainsi que 
mentionné précédemment, comme des émissions off-road et sont affectées aux sources station-
naires. La Suisse ne comptant pas de véritable industrie extractive, les émissions imputables aux 
transports effectués dans cette branche (C) sont négligeabless. Dans le secteur «Industries manu-
facturières» (D), la proportion d’émissions de GES attribuables aux transports s’établit à  environ 
11%. Ce pourcentage relativement faible est dû au fait que les industries manufacturières se 
 concentrent actuellement sur leurs compétences clés et ont confié la majeure partie des transports 
à des entreprises spécialisées. 

La part d’émissions de GES relevant des transports atteint 36% dans le secteur de la construc-
tion (F). Ce pourcentage relativement important apparaît étonnant de prime abord. Il est surtout 
imputable aux transports pour compte propre et aux transports effectués sur les chantiers de cons-
truction (notamment avec des véhicules de livraison et des camions de plus petit tonnage)15. A 
noter que dans le secteur de la construction où les activités centrales ont lieu sur des chantiers, les 
émissions engendrées par le chauffage des bâtiments et d’autres sources stationnaires sont com-
parativement inférieures à celles d’autres branches. La part d’émissions de GES dues aux trans-
ports représente un peu moins de 30% dans le secteur du commerce (G). Si ce pourcentage n’est 
pas plus élevé, c’est sans doute qu’une part relativement importante des marchandises est trans-
portée par rail ou par des tiers dans le domaine du commerce de gros en Suisse. 

15 Ceci bien que les transports sur mandat ne soient pas contenus dans cette branche (émissions comptabilisées dans la branche I).
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Occupant la deuxième place, le secteur «Activités financières et assurances» (J) affiche une part 
étonnamment élevée (presque 40%) d’émissions de GES dues aux transports. Pour cette bran-
che, on s’attendrait davantage à des émissions importantes produites par le chauffage. Explica-
tion possible: les banques et les assurances disposent de puissants systèmes de TED dont les rejets 
thermiques pourraient contribuer à compenser dans une large mesure l’énergie normalement uti-
lisée pour le chauffage. L’approvisionnement en énergie des systèmes TED et des installations de 
climatisation fonctionnant à l’électricité n’engendre pas d’émissions significatives de gaz à effet de 
serre. En raison de la récupération de la chaleur et, par conséquent, des besoins réduits en énergie 
fossile pour le chauffage, la part d’émissions attribuables aux transports devient relativement im-
portante. 

Les émissions dues aux transports de la branche «Enseignement» (M) sont très faibles en 
Suisse, car les écoles publiques ne sont pas intégrées dans cette branche, mais sont considérées 
comme faisant partie de l’Etat. Leurs émissions sont donc comptabilisées dans la branche L, qui 
comprend aussi l’administration publique, la défense et la sécurité sociale. Avec une part supé-
rieure à 35%, celle-ci arrive en troisième position pour ce qui est de la part des émissions dues 
aux transports. Fait étonnant, la branche «Autres services collectifs et personnels» (O) présente 
une faible intensité des émissions dues aux transports. La principale raison à cette situation est de 
même nature que celle avancée pour les «Industries manufacturières» (D). 

La part de loin la plus importante des émissions de GES de la section (O) est attribuable à la 
«Collecte et traitement des eaux usées et des déchets et autres services d’assainissement» et donc 
aux usines d’incinération. Comme la majeure partie des déchets sont éliminés dans des usines 
d’incinération en Suisse (alors qu’à l’étranger d’autres moyens sont couramment utilisés, p. ex. la 
mise en décharges), les émissions de GES provenant de sources stationnaires sont particulièrement 
élevées pour cette branche.  Cette part importante a pour conséquence que celle attribuable aux 
transports est faible.

4.2.4 Intensités des émissions de gaz à effet de serre par rapport à la valeur ajoutée 
 et à l’emploi

L’un des principaux avantages de la NAMEA-GES réside dans le fait qu’elle permet de combiner 
des données relatives aux émissions avec des données économiques. L’analyse de l’intensité des 
émissions de gaz à effet de serre par branche présente un intérêt particulier.Les émissions de gaz à 
effet de serre par branche y sont mises en relation avec la valeur ajoutée générée ou l’emploi.

Lecture de la figure: la figure 10 présente pour chaque branche l’intensité des émissions de 
CO2 rapportée à la valeur ajoutée. L’ordonnée (axe y) mesure l’intensité des émissions de CO2 
rapportée à la valeur ajoutée en kg d’éq. CO2 par CHF. Exemple: une valeur de 0,5  signifie que 
0,5 kg de CO2 par franc de valeur ajoutée brute. En d’autres termes, plus la valeur d’une bran-
che est basse, plus les émissions de CO2 générées par cette branche pour créer de la  valeur 
ajoutée (et donc le bien-être économique) sont faibles. L’abscisse (axe x) indique les principa-
les branches économiques (selon les sections de la NOGA). La figure 11 présente un examen 
 détaillé des industries manufacturières.

Comme il ressort des figures 10 et 11, l’ordre dans lequel sont classées les intensités d’émis-
sions ne correspond pas à celui des émissions absolues (cf. figures 6 et 7).
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Atteignant 2,62 kg d’équivalent CO2 par CHF, la branche 90 «Collecte et traitement des eaux 
usées et des déchets et autres services d’assainissement» est à l’origine de la plus haute inten-
sité d’émissions de gaz à effet de serre par rapport à la valeur ajoutée16. Viennent ensuite la fabri-
cation de ciment avec 1,85 kg d’équivalent CO2 par CHF, puis l’agriculture et la sylviculture avec 
1,15 kg d’équivalent CO2 par CHF. Les transports, avec 0,77 kg d’équivalent CO2 par CHF, affi-
chent eux aussi une valeur élevée parmi les branches NOGA17.

Les branches «Métallurgie», «Industrie du papier et du carton et de leurs dérivés» et «Indus-
trie du cuir et d’articles en cuir» générant une faible valeur ajoutée, elles enregistrent des intensités 
d’émissions de gaz à effet de serre relativement élevées qui dépassent les 0,3 kg d’équivalent CO2 

par CHF.

L’intensité moyenne des émissions de toutes les branches se situe à 0,09 kg d’équivalent CO2 
par CHF (biomasse incluse). Hors biomasse, cette valeur s’établit à 0,08 kg d’équivalent CO2 par 
CHF.

La figure suivante présente l’intensité des émissions de gaz à effet de serre par emploi et par 
branche. A cet effet, les émissions n’ont pas été divisées par la valeur brute ajoutée mais par le 
nombre d’emplois en équivalents plein temps d’une branche.

Lecture de la figure: dans l’agriculture, un emploi à plein temps génère 47,6 tonnes d’équiva-
lents CO2 contre seulement 3,7 dans le secteur de la construction.  

16 Ceci ne ressort pas clairement de la figure 10, car la valeur moyenne de l’ensemble de la section O de la NOGA («Assainissement, 
voirie, culture & sport») se situe à 0,28 kg d’équivalent CO2 par CHF.

17 Auch für die NOGA-Branche Verkehr ist der Wert in Abbildung 10 nicht direkt ersichtlich, da nur der Durchschnittswert für die 
gesamte Branche «Verkehr und Nachrichtenübermittlung» dargelegt wird.

Si l’on mesure l’intensité des émissions de gaz à effet de serre par rapport à l’emploi, il faut 
 s’attendre à ce que les branches qui présentent une productivité du travail élevée (importante 
 valeur ajoutée par emploi) se classent moins bien que si l’on prend la valeur ajoutée comme 
 référence. La raison réside dans le fait que comparativement aux autres branches, elles comptent 
moins d’employés et devraient donc enregistrer davantage d’émissions par emploi. 

La valeur de la branche ayant la plus grande productivité («Production et distribution d’élec-
tricité, de gaz et d’eau») est donc particulièrement élevée en comparaison avec le résultat de la 
 figure 9. L’agriculture affiche les émissions les plus importantes tant par emploi que par rapport à 
la valeur ajoutée. Une comparaison avec la figure 9 indique cependant que s’agissant des émis-
sions par emploi, les écarts entre l’agriculture et les autres branches se sont amenuisés. Ceci est 
dû au fait que l’agriculture a la productivité la plus basse de toutes les branches. En comparaison, 
la productivité de la branche «Transports et communications» est trois plus élevée et celle de la 
 branche «Assainissement, voirie, culture & sport», deux fois plus élevée.  

La qualité des indicateurs, tels que l’intensité des émissions de gaz à effet de serre par  emploi 
ou rapportée à la valeur ajoutée, dépend directement de la qualité des données relatives aux 
 émissions absolues, à la valeur ajoutée et aux emplois. La qualité des données portant sur la valeur 
ajoutée et les emplois peut être considérée comme élevée. Par conséquent, la qualité des  données 
relatives aux intensités d’émissions de gaz à effet de serre par branche correspond à celle des 
émissions absolues. 
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Emissions de CO2 / valeur ajoutée Emissions de non-CO2 / valeur ajoutée

4.3 Résultats des ménages suisses

En 2002, les 3,18 millions de ménages suisses ont produit 21,8 mio. t d’éq. CO2 (CO2 et gaz 
autres que CO2; y. c. émissions de CO2 résultant de l’utilisation de la biomasse comme combusti-
ble). Hors biomasse, les émissions de GES attribuables aux ménages représentaient 21 mio. t d’éq. 
CO2 en 2002, dont 11,4 mio. de tonnes imputables aux sources stationnaires (y. c. 0,14 mio. de 
tonnes dues aux activités off-road) et 9,6 mio. de tonnes aux transports. Les émissions  engendrées 
par les importants besoins en mobilité de la population suisse représentent 44% des émissions 
 totales des ménages. La figure 13 présente les rejets annuels moyens par ménage (env. 6,6 t d’éq. 
CO2 par ménage, hors biomasse) et la composition des émissions de gaz à effet de serre d’un 
 ménage suisse moyen.

Par ménage et par an, les émissions de sources stationnaires correspondent à 3,6 t d’éq. CO2 
en moyenne. A 98%, il s’agit d’émissions de CO2 qui sont pour une très large part imputables aux 
chauffages à mazout et au gaz. Les 2% restants, principalement constitués de gaz synthétiques 
(HFC, PFC, SF6), résultent de l’utilisation d’appareils frigorifiques et de bombes aérosols contenant 
p. ex. un insecticide, un produit cosmétique, un médicament (asthme), un colorant ou un produit 
d’entretien textile. Etant donné que les émissions engendrées par l’élimination d’appareils frigori-
fiques sont proportionnellement très faibles, elles ne sont pas indiquées séparément. Les installa-
tions climatiques n’étant pas encore très répandues dans les ménages suisses, les émissions de gaz 
synthétiques en résultant demeurent peu importantes. On note toutefois une nette tendance à 
l’augmentation de ce type d’équipement.

S’agissant des émissions dues aux activités de transport (env. 3,0 t d’éq. CO2 par an et par mé-
nage), pas moins de 99% d’entre elles sont des émissions de CO2. La part de méthane et de gaz 
synthétiques présents dans le 1% restant peut être considérée comme quantité négligeable. Dans 
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le domaine des émissions dues aux transports des ménages, le seul gaz significatif autre que du 
CO2 est le protoxyde d’azote ou gaz hilarant. Il fait partie des émissions attribuables aux moteurs 
à combustion des véhicules particuliers. 

La relation entre les émissions de gaz à effet de serre des ménages et leurs dépenses est inté-
ressante. La figure 14 présente les dépenses et l’intensité des émissions (en kg/CHF) pour les ac-
tivités de transport et le chauffage des ménages en Suisse. Ces deux postes coûtent 11,9 milliards 
de francs par an aux ménages. Les transports représentent 85% de cette somme et les frais de 
chauffage, uniquement 15%. 

Comme il ressort de la figure 13, les émissions dues aux activités de transport sont du même 
ordre de grandeur que celles provenant de sources stationnaires. En ce qui concerne les dépen-
ses des ménages pour les transports, dont le montant est à peu près six fois supérieur à celui des 
frais de chauffage, on observe ce qui suit en termes d’intensité des émissions:  si un peu moins de 
1 kg de CO2 est émis par franc dépensé par les ménages suisses pour les transports, pas moins de 
 quelque 6 kg de CO2 sont émis par franc dépensé pour le chauffage des bâtiments. Par rapport 
aux dépenses totales ou à la somme des émissions de CO2 dues aux transports et au chauffage, 
l’intensité de CO2 atteint 1,74 kg de CO2/CHF. Conformément à la faible part des autres gaz à 
 effet de serre par rapport aux émissions totales (en équivalent CO2), les intensités des émissions de 
non-CO2 dues aux transports sont inférieures d’un facteur 100 environ. L’intensité des émissions 
des autres gaz à effet de serre atteint 0,01 kg d’éq. CO2/CHF pour les transports et 0,13 kg d’éq. 
CO2/CHF pour le chauffage. 
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Lecture de la figure 14: l’ordonnée (axe y) du graphique de gauche indique les dépenses des 
ménages suisses en millions de francs. Celles engendrées par les transports et le chauffage 
sont présentées séparément. La troisième colonne équivaut à la somme de ces deux postes. 
 L’ordonnée du graphique de droite présente les intensités des émissions dues aux ménages,  
c.-à-d. les émissions en kg d’éq. CO2 par franc dépensé pour les transports ou le chauffage 
ainsi que la relation entre le total des émissions et des dépenses occasionnées par les transports 
et le chauffage. Les intensités des émissions de CO2 (au milieu de la figure) et des autres gaz à 
effet de serre (tout à droite) sont indiquées séparément. 
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4.4 Séries chronologiques

Des séries chronologiques à caractère illustratif sont proposées ci-après afin de placer les résultats 
de la NAMEA-GES pour l’année 2002 dans une perspective temporelle. Cet examen sommaire qui 
porte sur les années 1990, 1995 et 2002 a été réalisé pour les trois secteurs économiques «Agri-
culture», «Industrie et commerce» et «Services». Les émissions des trois principaux gaz CO2, CH4 
et N2O ont été quantifiées. Pour des raisons de simplicité, les gaz synthétiques n’ont pas été pris 
en compte dans ces séries chronologiques. L’attribution des émissions aux branches est complexe 
et donc source d’erreurs relativement importantes. A noter le peu d’importance de la part de gaz 
synthétiques: au niveau des branches, elle se situe à 1,6% (rapportée aux équivalents CO2) et à 
0,75% chez les ménages. Le fait d’ignorer les gaz synthétiques ne conduit donc qu’à de très  légers 
biais dans les représentations relatives aux émissions totales de gaz à effet de serre. 

4.4.1 Données économiques

Comme il ressort de la figure ci-dessous, la valeur ajoutée a évolué différemment dans les trois 
secteurs (annexe 1). Si l’on compare les valeurs de 1990 avec celles de 2002, la valeur ajouté (à 
prix courants / constants) a baissé dans le secteur primaire (-38% / -7%), augmenté dans le sec-
teur secondaire (+12% / +8%) et enregistré une progression plus massive dans le secteur  tertiaire 
(+58% / +15%). Dans l’ensemble, il en résulte une croissance de 32% resp. 12,5%.

L’emploi, en revanche, a reculé d’environ 5%. Les mesures de rationalisation et l’augmentation 
de la productivité ainsi obtenue au cours des années 1990 ont conduit à une croissance sans créa-
tion d’emplois. Si les secteurs primaire et secondaire affichent un recul de l’emploi de respective-
ment 20% et 21%, le secteur tertiaire enregistre une légère hausse, d’environ 6%. 
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4.4.2 Emissions de gaz à effet de serre des branches économiques et des ménages

Dans le cadre de la représentation portant sur l’évolution des émissions de gaz à effet de serre 
 entre 1990 et 2002, une distinction est faite entre les émissions de CO2 et les principales émis-
sions de non-CO2 (CH4 , N2O). La figure 17 montre l’évolution des émissions de CO2 entre 1990 
et 2002. Les séries chronologiques ne tiennent pas compte des émissions de CO2 de la biomasse 
dans les chiffres relatifs aux émissions de CO2 de l’économie. Tandis que les émissions de CO2 de 
l’agriculture se situent à un niveau très bas et stable (env. 1 mio. t/a), les émissions totales de CO2 
des ménages (entre 20 et 21 mio. t/a) sont supérieures d’un facteur 20. Bien que les émissions 
dues aux transports des ménages aient légèrement augmenté durant la période considérée, elles 
ont été en partie compensées entre 1995 et 2002 par la baisse des émissions de sources station-
naires. Les émissions de CO2 de l’industrie et des services se situent respectivement entre 10-11 et 
15-16 mio. t/a. Grâce à la diminution constante des émissions de sources stationnaires, les émis-
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sions totales de CO2 du secteur industriel ont enregistré un recul sensible. Les émissions engen-
drées par les transports ont quasiment stagné. A l’opposé, le secteur tertiaire affiche une hausse 
sensible des émissions totales, imputable aux émissions des transports. S’agissant des services, les 
émissions de sources stationnaires n’ont pratiquement pas changé, la part des émissions engen-
drées par les transports étant la plus élevée dans ce secteur. 

Si l’on considère la tendance au recul des émissions de sources stationnaires dans le secteur 
 industriel et celle plus modeste pour les ménages (depuis 1995), on peut tirer les conclusions 
 suivantes: dans ces deux secteurs, une légère substitution du mazout par le gaz a eu lieu. Le ren-
dement énergétique a pu être amélioré (grâce à une meilleure isolation thermique des bâtiments, 
etc.), les pompes à chaleur trouvent une utilisation croissante dans le chauffage des bâtiments, 
et enfin, le potentiel d’optimisation écologique a été exploité pour les systèmes de chauffage 
 fossiles19. Dans le secteur des services, les émissions de sources stationnaires sont restées pratique-
ment inchangées durant la période examinée. Considérant la hausse de la valeur ajoutée dans ce 
secteur, on peut supposer que l’augmentation des surfaces de bureaux en découlant a tout juste 
été compensée par la hausse du rendement énergétique enregistrée dans le domaine des bâti-
ments. 

La figure 18 présente les émissions totales de gaz à effet de serre (CO2, CH4, N2O, sans gaz F) 
des trois secteurs et des ménages. Le secteur primaire est le seul à présenter une réelle différence 
par rapport aux seules émissions de CO2. Beaucoup plus importantes que dans les autres secteurs, 
les émissions de méthane (CH4, env. 3 mio. t/a) et de gaz hilarant (N2O, plus de 2,5 mio. t/a) sont 
à l’origine de l’augmentation sensible des émissions de l’agriculture. 

Emissions de CO2 des secteurs économiques (agriculture, industrie, services) 
et des ménages en 1990, 1995 et 2002 (selon la NAMEA, sans le CO2 de la biomasse) 18
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18 Rappel: les émissions des moteurs à combustion des tracteurs utilisés dans l’agriculture et la sylviculture figurent, selon la défini-
tion de la NAMEA, dans la catégorie «Off-road» et ne sont donc pas comptabilisées avec les émissions dues aux transports, mais 
avec celles des sources stationnaires. C’est pourquoi les émissions de CO2 engendrées par les transports sont pratiquement nulles 
dans le secteur primaire.

19 Dans le secteur de l’industrie, la réduction des émissions de sources stationnaires ne résulte pas seulement de l’augmentation de 
l’efficience au niveau des bâtiments, mais également au niveau des processus.
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De 1990 à 2002, les émissions totales de gaz à effet de serre (sans les gaz F) de tous les 
 secteurs économiques et des ménages ont pratiquement stagné au niveau d’environ 55 mio. de 
tonnes. Dans les secteurs de l’agriculture et de l’industrie, elles ont reculé de 8%. En revanche, 
 elles ont enregistré une hausse de 5% dans le secteur des services et de 3% chez les ménages. 
Les émissions dues aux transports expliquent l’augmentation constatée dans ces deux secteurs 
(cf.  figure 19 également). Pour ce qui est du secteur tertiaire et des ménages, elles ont enregis-
tré une hausse respective de 12 et 16%. Le secteur tertiaire englobe entre autres les prestations 
de transport. En raison des besoins croissants de mobilité et de la hausse de la part des transports 
engendrés par les loisirs et la formation continue (sport en salle et en plein air, fitness, détente, 

Emissions totales (CO2, CH4 et N2O; selon la NAMEA, sans le CO2 de la biomasse) 
des trois secteurs économiques et des ménages en 1990, 1995 et 2002
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des trois secteurs économiques et des ménages en 1990, 1995 et 2002 
Voir la note 18 pour l’nterprétation du secteur primaire
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 séminaires de perfectionnement, etc.), tant les émissions des transports publics et commerciaux 
que celles dues aux véhicules à moteur privés ont augmenté. Les émissions des transports dans le 
secteur industriel (env. 1,3 mio. t) sont pratiquement restées constantes.

S’agissant de la composition des gaz à effet de serre imputables aux transports, la figure 19 
montre qu’il s’agit presque entièrement de CO2. Le protoxyde d’azote ou gaz hilarant représente 
1% du total et le méthane, seulement 0,2%. Dans l’ensemble, les émissions dues aux transports 
de tous les secteurs ont augmenté de 13% entre 1990 et 2002. 

Le total des émissions de sources stationnaires de tous les secteurs économiques, ménages 
 inclus, a enregistré une hausse de 7% durant cette même période. 

4.4.3 Intensité des émissions de gaz à effet de serre par rapport à la valeur ajoutée

Considérant les relations très différentes entre les secteurs, que ce soit par rapport aux émissions 
de CO2 ou aux émissions totales de gaz à effet de serre, la représentation de l’intensité des émis-
sions totales par secteur économique indiquée dans la figure 20 est très instructive. En raison de sa 
très faible valeur ajoutée par rapport aux secteurs secondaire et tertiaire, le secteur primaire pré-
sente de loin – malgré un bas niveau d’émissions – l’intensité des émissions la plus élevée. Celle-
ci atteignait 0,78 kg/CHF en 1990 et a progressé jusqu’en 2002 pour s’établir à 1,15 kg/CHF an. 
Comme les émissions totales de l’agriculture ont reculé durant la même période (cf.  figure 19), 
cette augmentation massive de près de 50% peut être attribuée à la baisse sensible de la valeur 
ajoutée (à prix courants) au cours de la période considérée qui découle elle-même de la chute des 
prix enregistrée dans ce secteur, le volume de production n’ayant que peu reculé. Les intensités 
d’émissions de l’industrie et des services oscillent quant à elles entre 0,05 et 0,11 kg/CHF et sont 
donc inférieures d’un facteur 10 par rapport à l’intensité du secteur primaire. Entre 1990 et 2002, 
l’intensité d’émission par unité de valeur ajoutée (à prix courants / constants) a diminué dans 
le secteur tertiaire (-27% / -9%) et dans le secteur secondaire (-19% / -15%). Dans le secteur 
 primaire, elle a augmenté à prix courants (+49%) et diminué à prix constants (-1,5%). 

Intensité des émissions totales par secteur économique, en kg par franc de valeur ajoutée
à prix courants (selon la NAMEA)
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4.5 Comparaison internationale

4.5.1 Introduction

Dans sa forme standardisée par Eurostat, la NAMEA permet de comparer des valeurs et des indi-
cateurs au niveau international. Une telle comparaison poursuit deux objectifs. Tout d’abord, elle 
offre la possibilité de confronter les résultats NAMEA de la Suisse à ceux de pays similaires; il s’agit 
notamment d’établir si l’intensité des émissions de CO2 afférentes aux activités économiques de 
la Suisse peut être considérée comme faible ou élevée. Ensuite, elle autorise une meilleure évalua-
tion des données de la NAMEA suisse. Lorsque la comparaison internationale met en évidence de 
faibles écarts entre les pays et que la structure de la branche considérée y est analogue, la qualité 
est vraisemblablement bonne. Par contre, si l’on observe une forte dispersion des valeurs, soit ces 
écarts s’expliquent par des raisons telles que différences dans la structure, technologies, etc., soit la 
qualité des données suisses et/ou étrangères mérite d’être améliorée.

Pour effectuer la comparaison internationale, seules les émissions de CO2 sont prises en consi-
dération. L’analyse comparative porte sur les valeurs suivantes:

• Intensité des émissions de CO2 rapportée à la valeur ajoutée par branche: émissions de CO2 
(en kg) divisées par la valeur ajoutée brute (prix courants, en euro) par branche

• Part des émissions des transports par branche: pourcentage d’émissions de CO2 dues aux 
 transports par rapport au total des émissions de CO2 par branche

• Intensité des émissions de CO2 par emploi: émissions de CO2 (en kg) divisées par le nombre 
d’emplois (exprimé en équivalents plein temps) par branche

• Intensité des émissions de CO2 des ménages: émissions de CO2 des ménages (en kg) divisées 
par le nombre de ménages

Compte tenu des données disponibles, la comparaison porte sur 25 branches ou groupes 
de branches NOGA20. Ce sont donc essentiellement les sections NOGA (principaux groupes de 
 branches économiques) qui ont été comparées. En ce qui concerne la section NOGA D (Industries 
manufacturières) qui s’avère déterminante pour les émissions de CO2, le choix s’est porté sur une 
classification plus détaillée, et douze (groupes de) branches ont été considéré(e)s séparément. 

Les six pays de référence ci-dessous ont été choisis parce qu’ils disposaient d’une NAMEA-CO2 et 
qu’ils se prêtaient particulièrement bien à une comparaison avec la Suisse.

• Danemark

• Allemagne

• Pays-Bas

• Grande-Bretagne (seules les valeurs de l’année 2001 sont disponibles)

• Norvège (seules les valeurs de l’année 2000 sont disponibles)

• Italie (seules les valeurs de l’année 2000 sont disponibles) 

D’emblée, les éléments suivants ont pu être constatés:

• Comparée aux pays considérés, la Suisse affiche une faible intensité d’émissions de CO2 par 
unité de valeur ajoutée (total des émissions de CO2 divisé par le produit intérieur brut (PIB); 
cf. la figure 21).

20 La NOGA suisse 2002 est compatible jusqu’au 4e degré (classe) de désagrégation avec la Nomenclature générale des  Activités 
économiques dans les Communautés Européennes (NACE). La compatibilité est donc totale pour les degrés 1 et 2 qui sont 
 analysés ici. 
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• Si l’on considère l’évolution depuis 1970, il apparaît que le découplage des émissions de CO2 
par rapport au PIB a été plus faible en Suisse, contrairement aux autres pays. Ainsi les émis-
sions de CO2 par unité du PIB ont diminué de quelque 30% en Suisse entre 1970 et 1999, 
 tandis que sur la même période les émissions relevées en Grande-Bretagne, au Danemark, en 
Norvège et aux Pays-Bas ont baissé de plus de 50%21. La Suisse reste cependant largement 
en tête. Quant aux autres pays, ils regagnent du terrain. Comme le montre la figure 22, cette 
 évolution trouve davantage son origine dans la lente croissance du PIB que dans un léger recul 
des émissions de CO2 en Suisse. 

Evolution des émissions de CO2 par unité de PIB en kg/US$, de 1970 à 1999; source: 
Banque mondiale 2003
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Evolution du PIB en US$ et aux prix de 1995, de 1970 à 2001, indice 1970 = 100; 
source: Banque mondiale 2003
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21 PIB exprimé en USD de 1995.
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4.5.2 Résultats des branches économiques

La figure 23 présente l’intensité des émissions de CO2 rapportée à la valeur ajoutée22 pour les 
 diverses branches économiques dans les pays considérés (Suisse, Grande-Bretagne, Danemark, 
 Allemagne, Italie, Pays-Bas et Norvège). 

Intensité des émissions de CO2 rapportée à la valeur ajoutée, par branche 
et en comparaison internationale (selon la NAMEA, en 2002; sans la production et distribution 
d’électricité, de combustibles gazeux et d’eau), échelle 0–1,2 kg CO2/EUR
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On constate tout d’abord que les écarts relevés entre les pays en ce qui concerne l’intensité des 
émissions de CO2 dans une branche donnée sont plutôt élevés. Selon les branches, les écarts-ty-
pes varient entre 31%23 (section NOGA D) et 137% (section NOGA J). Cette fourchette assez 
large peut s’expliquer par d’importantes différences entre les pays, la structure des branches éco-
nomiques ou encore par des erreurs (systématiques) et une faible qualité des données. 

Au regard de leurs émissions de CO2 élevées et/ou de leur faible valeur ajoutée, les sections 
NOGA «Agriculture et sylviculture» (A+B), «Industries extractives» (C), «Industries manufacturiè-
res» (D) et «Transports et communications» (I) font partie des branches à forte intensité d’émis-
sions de CO2 par unité de valeur ajoutée. 

La figure 23 montre que, parmi les pays étudiés, la Suisse affiche, après le Danemark, la plus 
faible intensité d’émissions de CO2 rapportée à la valeur ajoutée (t CO2/EUR) avec 0,09 kg CO2 
par euro de valeur ajoutée brute. De même, les intensités d’émissions de CO2 rapportée à la 
 valeur ajoutée s’avèrent en Suisse inférieures à la moyenne dans la plupart des branches. Les sec-
tions H («Hôtellerie et restauration»), M («Enseignement») et O («Autres services collectifs et 

22 A partir du point 4.5.2, tous les résultats du présent rapport se basent sur les données économiques fournies par l’OFS pour la Suisse 
ou par EUROSTAT pour les autres pays. Les données sur le PIB émanant de la banque mondiale sont utilisées exclusivement au point 
4.5.1 afin de représenter l’évolution enregistrée depuis 1970.

23 Exprimé en pourcentage de la moyenne. 
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 personnels») de la NOGA font figure d’exception. S’agissant de la section M, le résultat enregis-
tré par la Suisse s’explique par la valeur ajoutée comparativement très faible de cette branche24. 
Quant à la forte intensité des émissions de la section O en Suisse, elle peut être due à la part im-
portante  représentée par les usines d’incinération (UIOM) dans la gestion des déchets, dont les 
émissions déterminent dans une large mesure les émissions totales de CO2 de la section O. Pour 
ce qui est de la section H, le résultat est moins évident à expliquer. Les émissions de la section C 
(industries extractives) représentent en Suisse une quantité négligeable. 
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Intensité des émissions de CO2 rapportée à la valeur ajoutée brute, 
en comparaison internationale: branche Production et distribution d’élec-
tricité, de combustibles gazeux et d’eau (selon la NAMEA, en 2002)
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NACE: Production et distribution d’électricité, de combustibles gazeux et d’eau

© Office fédéral de la statistique (OFS)

La figure 24 indique l’intensité des émissions de CO2 rapportée à la valeur ajoutée pour la sec-
tion E («Production et distribution d’électricité, de combustibles gazeux et d’eau») de la NOGA. 
Dans cette branche, les valeurs d’intensité sont plusieurs fois supérieures à celles des autres bran-
ches en raison de la consommation importante de combustibles. Les valeurs très basses enregis-
trées en Suisse et en Norvège méritent d’être relevées. Précisons que dans ces deux pays, l’électri-
cité est produite presque exclusivement sans recourir à des énergies fossiles comme le charbon, le 
pétrole ou le gaz expliquent ce bas niveau d’émissions de CO2. 

 
4.5.3 Importance des émissions des transports dans les branches économiques

La part des émissions de CO2 dues aux activités de transport par rapport à l’ensemble des émissions 
de CO2 par branche a déjà été étudiée au point 4.2.3. La figure 25 présente à nouveau les mêmes 
valeurs mais cette fois en comparaison internationale. Là aussi, on remarque d’emblée qu’il existe 
d’énormes différences entre les branches. On observe en outre que les pourcentages des pays sont 
relativement homogènes dans certaines branches et très dissemblables dans d’autres. Dans la plu-
part des branches, la Suisse se situe dans la moyenne des autres pays. Font figure d’exception les 
catégories «Industries manufacturières» (D) où la part affichée par la Suisse s’avère plus élevée que 
celles des autres pays, et «Hôtellerie et restauration» (H) où la Suisse enregistre la valeur la plus fai-
ble en comparaison internationale. En Suisse, la part des émissions dues aux transport est, toutes 
branches confondues, nettement inférieure à la moyenne. Ce constat s’explique surtout par le rôle 
important du transport par rail ainsi que par les distances relativement courtes du trafic national. 

24 A cet égard, il faut souligner que toutes les écoles publiques ne sont pas classées dans cette branche mais dans la catégorie 
 «Administration publique» (75, section L).
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Lecture de la figure représentant la part des émissions de CO2 dues aux transports, par bran-
che et en comparaison internationale: les principales branches économiques (classées par sec-
tion NOGA ou NACE) figurent en abscisse (axe des x). Quant aux pays, ils sont représentés à 
l’aide de symboles graphiques (voir la légende de la figure). Une valeur de 60% en ordonnée 
(axe des y) signifie que la part des émissions de CO2 liées au transport correspond à 60% de la 
totalité des émissions de CO2 d’une branche donnée (exemple: en Allemagne, le pourcentage 
des émissions de CO2 imputables aux activités de transport dans l’agriculture et la sylviculture 
représente bien 60% de la totalité des émissions). Plus la valeur d’une branche ou d’un pays 
est élevée, plus la part des émissions de CO2 dues aux activités de transport de la branche ou 
du secteur en question est importante.

Dans la branche «Transports et communications» (I), quantitativement de loin la plus im-
portante, la quasi-totalité des émissions de CO2 découle logiquement des activités de transport 
(près de 94%). Cette constatation vaut aussi pour les autres pays (à l’exception de la Grande-
 Bre tagne)25. En ce qui concerne les branches «Agriculture et sylviculture» ainsi que «Pêche» (A 
+ B), la part des émissions de CO2 dues aux transport en Suisse est très faible26. Pour la majorité 
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25 A la lecture des chiffres concernant l’Allemagne et la Grande-Bretagne, on peut mettre en doute la qualité des données fournies 
par Eurostat. Si l’on considère le secteur «Transports et communications» en Allemagne, les émissions imputables aux transports 
représentent plus de 100% de la totalité des émissions. Cette valeur est de 27% seulement en Grande-Bretagne (alors que tous 
les autres pays considérés enregistrent des parts supérieures à 93%). Il faut noter toutefois qu’en comparaison internationale, la 
Grande-Bretagne affiche des valeurs très faibles dans presque tous les secteurs. On peut en déduire que la méthode retenue par 
la Grande-Bretagne pour calculer la part des émissions dues aux transports diverge de celle utilisée par les autres pays. 

26 Pour mémoire: selon la NAMEA, l’ensemble des émissions générées par les véhicules agricoles et sylvicoles sont considérées 
comme des émissions off-road. Elles sont à classer dans les catégories «Autres utilisations de véhicules» et «Sources stationnaires» 
(et non dans les émissions des transports).
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des pays de  référence également, le pourcentage enregistré dans cette branche se situe en des-
sous de 15%. On peut s’étonner des valeurs élevées affichées par l’Allemagne et la Norvège. Il 
 semble  qu’elles soient dues aux activités de transport dans le secteur de la pêche. Etant donné que 
la Suisse ne dispose pas véritablement d’industries extractives, les émissions imputables aux trans-
ports dans ce secteur sont négligeables. Elles sont par contre élevées en Italie (près de 80%). 

Dans la section «Industries manufacturières» (D), la part des émissions de CO2 imputables aux 
transports en Suisse est légèrement supérieure à celle enregistrée dans les autres pays. Cela pour-
rait s’expliquer par le fait que le rendement énergétique des combustibles de cette industrie est en 
Suisse élevé comparativement à celui des autres pays. Ainsi, les émissions de CO2 provenant de 
sources stationnaires y seraient plus faibles et donc la part relative due au transport plus élevée. En 
comparaison internationale, la branche de la construction (F) se situe en milieu de classement avec 
une proportion d’émissions de CO2 dues aux activités de transport de 36%. La branche «Com-
merce et réparation» (G) enregistre en revanche des valeurs inférieures à la moyenne. Un résultat 
qui se justifie vraisemblablement par le fait qu’en Suisse, les marchandises du commerce de gros 
transportées par rail représentent une part nettement plus grande. 

Avec 3%, la part des émissions de CO2 dues aux activités de transport de la branche «Hôtelle-
rie et restauration» (H) se situe en Suisse au bas du classement international. On peut donc  partir 
là aussi du principe que, comparés aux autres pays, les hôteliers et restaurateurs suisses transpor-
tent une proportion sensiblement plus importante de leurs marchandises par chemin de fer (dans 
la mesure où ces émissions n’ont pas été enregistrées dans d’autres branches). En Suisse, la bran-
che «Enseignement» (M) affiche, en comparaison internationale et en terme d’émissions, des 
 valeurs négligeables. Cela est dû au fait que les écoles publiques ne sont pas classées dans cette 
catégorie, mais dans l’administration publique (L). Cette branche comprend, outre l’administra-
tion publique dans son ensemble, la défense et les assurances sociales. La Suisse se situe ici au 
 milieu de l’échelle. Enfin, la branche «Assainissement, voirie, culture & sport» (O) affiche elle aussi 
en comparaison internationale une très faible proportion d’émissions imputables aux transports. 
La plus large part d’émissions de CO2 produites dans cette branche provient du secteur «Collecte 
et traitement des eaux usées et des déchets et autres services d’assainissement». En Suisse, la ma-
jeure partie des déchets est éliminée dans des usines d’incinération, tandis qu’à l’étranger d’autres 
solutions d’élimination sont utilisées (p. ex. décharges). Cette particularité explique pourquoi le 
pourcentage d’émissions de CO2 émanant de sources stationnaires est particulièrement important 
en Suisse dans cette branche. En raison de cette forte proportion d’émissions stationnaires, celle 
imputables aux transports s’avère inférieure à la moyenne.

4.5.4 Résultats des ménages

La figure 26 présente en chiffres absolus les émissions des ménages dans les différents pays, en éta-
blissant une distinction entre les émissions de CO2 dues au chauffage et au transport des  ménages. 
Il faut noter que les trois grands pays que sont l’Allemagne, la Grande-Bretagne et l’Italie sont 
une nouvelle fois les principaux producteurs d’émissions. Dans tous les pays à l’exception de la 
 Norvège, les émissions émanant du transport privé des ménages sont à peu près du même ordre 
que celles imputables au chauffage.

La figure 26 indique les émissions de CO2 par ménage, en précisant celles dues au chauffage et 
celles dues aux transports. 

Il apparaît que les ménages suisses obtiennent les résultats les plus élevés, aussi bien en ce qui 
concerne le chauffage que les transports. La différence avec les autres pays est particulièrement 
élevée dans les transports.
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L’origine du niveau élevé des émissions de CO2 imputables aux moyens de transport des ménages 
suisses est double:

• Tout d’abord, les taxes perçues sur les carburants et donc les prix des carburants (notamment 
de l’essence) sont en Suisse relativement bas comparés à ceux des autres pays européens. Les 
frais de carburant constituant une part importante des frais detransports, le bas niveau des prix 
implique des dépenses de transport sensiblement plus faibles. Ce qui incite à utiliser davantage 
les moyens de transport individuels motorisés, d’où un niveau élevé d’émissions de CO2 dans le 
domaine des transports. 

• Ensuite, la composition du parc automobile suisse est aussi à prendre en considération. La 
 puissance moyenne ou la cylindrée moyenne des voitures de tourisme en Suisse se situe 
 nettement au dessus de la moyenne européenne. En 2002, la puissance moyenne des  voitures 
 neuves était de 100 kW en Suisse, mais seulement de 77 kW dans l’Union européenne  (Italie 68 
kW, Pays-Bas 77 kW, Danemark 78 kW, Grande-Bretagne 79 kW, Allemagne 85 kW,  Norvège 
83 kW)27. Cette différence de puissance a pour conséquence une consommation moyenne de 
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carburant plus forte et donc des émissions de CO2 plus élevées. En 2001, la  consommation 
moyenne de carburant des voitures de tourisme en Suisse se situait à 8,3  litres/100 km, mais 
seulement à 6,7 litres/100 km dans l’Union européenne.

En ce qui concerne le chauffage des habitations également, la Suisse est également en tête, bien 
que les différences avec les autres pays soient moins marquées. Deux raisons expliquent ce constat:

• Contrairement au secteur des transports, la combinaison des agents énergétiques joue un rôle 
décisif pour déterminer l’intensité des émissions de CO2 des ménages pour se chauffer. En 
Suisse, les dépenses de chauffage des ménages se répartissent comme suit entre les différents 
agents énergétiques: 51% pour le gaz, 37% pour le mazout, 4% pour le charbon et 8% pour 
le chauffage à distance (sans compter les dépenses pour l’électricité).

 Les exigences suisses en matière de surface d’habitation et de confort (température ambiante) 
sont assez élevées. Ce besoin accru en énergie se traduit par de plus fortes émissions imputa-
bles au chauffage. 

• Par ailleurs, les prix des combustibles exercent une influence sur les émissions de CO2 des mé-
nages dans le domaine du chauffage des habitations. En Suisse, les taxes sur les combustibles 
et donc aussi les prix sont relativement modérés, ce qui favorise une forte consommation et 
une hausse des émissions de CO2.  

Il convient de souligner que les émissions dues à la production de courant à partir d’énergies 
 fossiles pour le chauffage électrique sont classées dans la branche E «Production et distribution 
d’électricité, de combustibles gazeux et d’eau» et non dans les ménages.
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5 Conclusions concernant une NAMEA-GES suisse

5.1 Conclusions sous l’angle de la politique climatique

La NAMEA-GES est un instrument statistique novateur qui combine de façon méthodique et 
 cohérente des éléments de la compatibilité nationale avec les valeurs relatives aux émissions de 
gaz à effet de serre. Le recours aux instruments économiques étant essentiel pour atteindre les 
 objectifs fixés en matière de politique environnementale et notamment climatique, on peut en 
 déduire qu’un instrument qui fait ainsi le lien entre les secteurs de l’économie et de l’écologie 
s’avérera très précieux. 

De premières analyses montrent que la NAMEA-GES peut fournir des informations pertinentes 
au niveau de la politique climatique. Si l’on veut atteindre les objectifs fixés pour la Suisse dans le 
cadre du Protocole de Kyoto ou, beaucoup plus ambitieux encore, si l’on entend contribuer à sta-
biliser à long terme la concentration des gaz à effet de serre dans l’atmosphère, il faut mettre en 
place un système économique qui garantisse tant le bien-être de la population que l’emploi tout 
en réduisant la production d’émissions de gaz à effet de serre d’origine fossile. Du point de vue de 
la politique climatique, une poursuite de la diminution de l’intensité des gaz à effet de serre rap-
portée à la valeur ajoutée ou à l’emploi, et plus encore des émissions absolues de GES, dans tou-
tes les branches économiques, serait à saluer. S’agissant des branches affichant en Suisse une forte 
intensité de gaz à effet de serre, on pourrait par ailleurs analyser les valeurs de référence étrangè-
res et déceler sur cette base d’éventuels potentiels d’amélioration. La NAMEA-GES a également 
pour avantage d’affecter précisément à chaque branche les émissions de ses activités de transport. 
Ces informations permettront de donner de nouvelles impulsions à la gestion des transports pour 
compte propre et des transports pour compte d’autrui dans le cadre de la politique climatique.  

Mais les données contenues dans la NAMEA-GES ne revêtent pas seulement un intérêt parti-
culier pour les pouvoirs publics. Le couplage cohérent et méthodique de valeurs d’émissions avec 
des indicateurs économiques devrait aussi susciter l’intérêt des milieux de l’économie. Pour les 
 représentants de branches, pour ceux de l’Agence de l’énergie pour l’économie et pour leurs 
membres, il peut être en effet très intéressant de suivre l’évolution des chiffres absolus ainsi que 
des intensités relatives et de connaître les bons ou mauvais résultats obtenus dans une branche 
donnée en matière de (dé)couplage entre croissance et nuisances environnementales. Etablir des 
comparaisons avec d’autres branches présentant des caractéristiques similaires ou avec la même 
branche dans les pays voisins permet également de tirer des enseignements orientés sur la prati-
que. Malgré les différences méthodologiques existant entre la NAMEA-GES et les autres inventai-
res des gaz à effet de serre, il est tout à fait envisageable que la NAMEA-GES soit à l’avenir utili-
sée comme un instrument auxiliaire, p. ex. lors de la définition d’objectifs pour certaines branches 
dans le cadre de la loi sur le CO2. 

Enfin, cet outil statistique peut aussi fournir des renseignements précieux à certaines entrepri-
ses. En établissant notamment une comparaison avec les valeurs agrégées de leur branche, ils ob-
tiendront des indications sur la position de leur entreprise au sein de la branche. Dans cette opti-
que, la qualité des données sur les émissions devra toutefois encore être améliorée.

Si elles fournissent de premiers éléments intéressants, les analyses effectuées jusqu’à présent 
sur la base de la NAMEA-GES ne peuvent encore donner de réponses définitives. 

L’inventaire des émissions de gaz à effet de serre en Suisse recense, conformément aux direc-
tives de la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) et 
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28 Dans l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre, les émissions relatives au trafic aérien international sont certes aussi recen-
sées – sous une forme un peu différente – comme «International Bunkers», mais elles ne sont pas ajoutées au total des émissions 
et ne sont donc pas pertinentes pour le Protocole de Kyoto.

du Protocole de Kyoto, la totalité des émissions de gaz à effet de serre en se limitant au territoire 
 national. Or, il ne faut pas perdre de vue que la politique climatique est aussi une question globale. 
Dans cette perspective, les émissions indirectes de GES, qui sont «cachées» dans la consommation 
intermédiaire et les importations et proviennent d’autres branches ou de l’étranger, devraient être 
prises en compte. Les développements futurs de la NAMEA-GES devraient permettre de  procéder 
à de telles analyses et permettre de faire prendre en compte ce facteur dans la politique climatique 
nationale. Les possibilités de développement allant dans ce sens sont passées en revue au point 6.3.

  
5.2 Conclusions sous l’angle de la statistique publique

L’emploi de la NAMEA-GES s’est largement répandu en Europe ces dernières années et est encou-
ragé par Eurostat, l’office statistique de l’UE. Il faut s’attendre à ce qu’elle gagne encore en impor-
tance ces prochaines années. A cet égard, et dans la perspective d’une uniformisation des outils 
statistiques à l’échelle européenne, la compilation d’une première NAMEA-GES pour la Suisse est 
à saluer. 

Les expériences des pays européens montrent qu’il est possible d’harmoniser les modes de 
communication à ce niveau. Il serait toutefois souhaitable à moyen terme de coordonner au moins 
partiellement les différentes statistiques. Cette approche s’avérerait payante à plus d’un titre, non 
seulement sur le plan de la communication mais aussi de la mise à jour régulière des statistiques 
(cf. aussi point 6.1). 

Comme cela a été expliqué au point 2.2., il existe en Suisse d’autres outils statistiques perti-
nents pour orienter la politique climatique, comme l’inventaire des émissions de gaz à effet 
de serre de l’OFEV et la statistique globale de l’énergie de l’OFEN. Ces instruments utilisent 
 cependant des méthodes et des formes de représentation différentes. On observe donc parfois 
des divergences considérables entre les valeurs des émissions totales. Ainsi, pour l’année 2002, 
l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre indique près de 43,6 mio. de tonnes d’émis-
sions totales de CO2 (sans modification des puits de CO2) tandis que la NAMEA-GES annonce 
53,4 mio. de tonnes de CO2 (CO2 seulement). Cet écart de l’ordre de 20% s’explique par les 
différences méthodologiques des deux statistiques. Dans le cas de la NAMEA-GES, le  trafic 
 aérien international représente environ 5 à 6 mio. de tonnes d’émissions de CO2 (émissions en 
Suisse et à l’étranger des résidents suisses)28.  En outre, la NAMEA-GES recense quelque 5,3 
mio. de tonnes d’équivalents de CO2 liés à l’utilisation de biomasse comme combustible. Ces 
émissions n’apparaissent pas dans l’inventaire de l’OFEFP car elles sont climatiquement neu-
tres. Ces différences ainsi que d’autres plus petites sont à l’origine de l’écart observé entre les 
deux statistiques (cf. aussi tableau 1), qui n’en sont pas moins tout à fait cohérentes du point 
de vue méthodologique.

Pour éviter toute confusion, il faut donc signaler clairement les différences méthodologi-
ques et distinguer les objectifs poursuivis par chaque statistique lors de la communication des 
résultats.  
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Notons que dans la présente NAMEA-GES la répartition des émissions totales entre les bran-
ches économiques est en général entachée d’incertitudes qui doivent être considérées lors de 
 l’interprétation des résultats. La présente NAMEA-GES a par conséquent un caractère illustratif et 
ne constitue pas encore un recueil de données consolidé. En particulier, les nouveaux relevés sur 
la consommation finale d’énergie dans l’industrie et les services en 2002 et en 2003 effectués en 
 parallèle par l’OFEN n’ont pas encore été pris en compte.
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6 Perspectives et besoins d’approfondissements

Ci-après sont rassemblés quelques observations et suggestions résultant des travaux effectués sur 
la NAMEA. Il s’agit de propositions qui devront être examinées plus avant.

6.1 Améliorations possibles

Les analyses réalisées dans le cadre de la NAMEA-GES se fondent entre autres sur un tableau en-
trées-sorties (TES) de 1995 (et plus précisément sur les données relatives à la consommation 
d’énergie par branche économique qui ont été relevées pour le calcul du TES de 1995). Les calculs 
de la NAMEA-GES partent de l’hypothèse simplificatrice que la structure (pourcentages) de la con-
sommation d’énergie par branche n’a pas évolué depuis 1995. En outre, la qualité de ces informa-
tions ne semble pas correctement documentée. Ces données de base sont suffisantes, il est vrai, 
pour la réalisation de premiers calculs. Pour la compilation des futures NAMEA-GES, il conviendrait 
toutefois d’actualiser périodiquement (p. ex. sur une base pluriannuelle) les données permettant 
une répartition fine de la consommation d’énergie entre les branches. Il serait alors possible d’éta-
blir une NAMEA-GES annuelle à partir des émissions des groupes de branches figurant dans l’in-
ventaire des émissions de gaz à effet de serre et la répartition de la consommation d’énergie entre 
chaque branche, obtenue par interpolation. 

Un autre élément précieux pour les améliorations futures pourrait être l’enquête actuellement 
menée par l’OFEN sur la consommation d’énergie finale dans l’industrie et les services pour 2002 
et 2003 sur la base d’échantillons et d’extrapolations par rapport au nombre d’emplois. Grâce à 
cette étude, de nouvelles données de base seront disponibles.

Les données nécessaires pour compiler une NAMEA-GES sont actualisables de deux façons: 

• Variante la plus simple: actualisation des relevés sur la consommation d’énergie par branche. 
Des synergies entre le développement de la statistique globale de l’énergie et l’inventaire des 
gaz à effet de serre ainsi que la nouvelle enquête sur la consommation finale d’énergie dans 
l’industrie et les services de l’OFEN devraient être recherchées. 

• Variante la plus complexe: il faut savoir qu’une NAMEA-GES qui n’est pas basée sur un TES 
ne permet pas de réaliser certaines analyses et applications importantes (p. ex. calculer les 
émissions de gaz à effet de serre «importées» dans une branche depuis une autre branche ou 
un autre pays). Elle ne peut donc pas être pleinement utilisée. Si l’on veut bénéficier de telles 
 fonctionnalités, il est indispensable que le TES soit actualisé régulièrement (p. ex. sur une base 
pluriannuelle).  

 A cet égard, la nouvelle version du tableau entrées-sorties suisse (année 2001) qui est en cours 
d’élaboration à la chaire de physique environnementale et au Centre for Energy Policy and 
 Economics de l’EPFZ constitue un important travail préparatoire.

La présente NAMEA-GES se fonde sur plusieurs hypothèses qui sont présentées dans un rap-
port technique séparé. Cependant, il n’a pas été possible de fournir dans son intégralité la néces-
saire mais très volumineuse documentation relative aux hypothèses et aux étapes de calcul. En vue 
d’une compilation régulière de la NAMEA-GES, ces hypothèses et étapes de calcul devraient pour-
tant être clairement documentées et validées. Dans cette optique, un rapport pourrait être rédigé 
sur le modèle du National Inventory Report (NIR), qui documente l’inventaire suisse des émissions 
de gaz à effet de serre selon le Common Reporting Format (CRF) de la CCNUCC. Dans ce docu-
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ment seraient présentés en détail les hypothèses, les sources de données, les méthodes de  calcul 
et les incertitudes. La NAMEA-GES serait ainsi suffisamment documentée pour permettre une 
 publication régulière au plan international.

6.2 Fréquence des relevés de la NAMEA-GES et séries chronologiques

Pour déterminer la fréquence d’actualisation la plus judicieuse pour la NAMEA-GES, il convient de 
distinguer entre actualisation complète et légère (pour des structures de données identiques). 

Dans le cas d’une actualisation complète, les informations d’ordre structurel et les algorithmes 
de calcul de la NAMEA-GES doivent être examinés d’un œil critique. A cet égard, une actualisa-
tion complète semble indiquée dans la mesure où le TES est lui aussi actualisé avec la même pério-
dicité. Compte tenu de l’effort que cela représente, nous recommandons de procéder à une actua-
lisation complète de la NAMEA-GES et du TES tous les cinq ans seulement.

Pendant la période intermédiaire, on peut envisager, à moindre effort, d’effectuer chaque an-
née une mise à jour légère de la NAMEA-GES. Il s’agirait ainsi d’actualiser, en conservant les mê-
mes données structurelles, les valeurs de chaque branche sur la base de l’inventaire des gaz à effet 
de serre dressé annuellement par la Confédération. Les émissions tirées des catégories de l’inven-
taire des gaz à effet de serre seraient attribuées précisément aux branches de la NAMEA-GES sur 
la base des valeurs de référence relevées dans le dernier TES. Un intervalle d’une année entre cha-
que mise à jour paraît judicieux et raisonnable du point de vue de l’effort. La compilation annuelle 
d’une NAMEA-GES faciliterait aussi les comparaisons internationales car de nombreux pays euro-
péens comme le Danemark, l’Allemagne, l’Irlande, les Pays-Bas et la Grande-Bretagne publient 
leurs NAMEA à ce rythme.

Poursuivre l’analyse temporelle réalisée pour les années 1990, 1995 et 2002 semble souhai-
table, en particulier pour déceler assez tôt les évolutions et nouvelles tendances, définir en temps 
voulu la politique climatique, offrir une vue d’ensemble de la situation mais aussi de faciliter la 
communication. Il faut noter toutefois que la présente série chronologique se fonde pour l’essen-
tiel sur le TES de 1995. Ainsi, les conditions nécessaires aux analyses temporelles sont en prin-
cipe les mêmes que celles nécessaires à l’actualisation de la NAMEA-GES: elles n’ont de sens que 
si la répartition précise de la consommation d’énergie par branche (transports compris; p. ex. au 
moyen du TES ) est mise à jour avec une certaine régularité. 

Compte tenu des données disponibles et des travaux déjà accomplis, il semble souhaitable de 
poursuivre la série chronologique de 1995, de 2000 et de 2002 à un rythme annuel.

6.3 Analyses plus poussées sur la base de la NAMEA-GES

Dans le cadre des discussions politiques portant sur les mesures de préservation du climat, sur la 
 fixation d’objectifs de réduction et sur l’attribution de droits d’émission, ce sont avant tout les 
émissions directes de GES sur les lieux de production ou au sein des ménages qui sont  considérés. 
Mais cette approche très locale ne tient compte que partiellement de la complexité des chaînes 
de production actuelles. Or, la totalité de l’empreinte écologique laissée par les produits et ser-
vices sous forme de gaz à effet de serre est de plus en plus en ligne de mire. Il ne faut donc pas 
prendre uniquement le processus de fabrication en considération mais aussi les émissions de GES 
de l’ensemble du cycle de production en Suisse comme à l’étranger, y compris les consommati-
ons intermédiaires, l’extraction de matériaux, le prétraitement, la distribution, etc.  Les données de 
base disponible sur cette «énergie grise» de la consommation intermédiaire est relativement mince 
et se limite à des analyses du cycle de vie «bottom-up» de certains produits. 
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La NAMEA-GES établie dans la présente étude et associée à une version actualisée du TES29, 
devrait toutefois permettre de disposer d’un instrument performant pour évaluer selon une appro-
che «top-down» les émissions GES importées d’une branche à une autre ou provenant de l’étran-
ger (en d’autres termes les émissions grises GES d’une branche). Un jeu de données complet serait 
ainsi disponible pour quantifier ce type d’empreinte climatique pour chaque branche. Elle pourrait 
être validée par les études «bottom-up» menées jusqu’à présent et contribuer de manière décisive 
au débat politique sur les objectifs climatiques. 

Mais le TES constitue là encore le point d’achoppement: sans son actualisation périodique, 
la modélisation censée permettre l’évaluation des émissions de GES grises serait trop entachàe 
 d’incertitudes et donc de peu d’intérêt.

6.4 Diffusion et utilités futures 

Publiée à intervalles réguliers (dans l’idéal chaque année), la NAMEA-GES constituera un élément 
à part entière de la statistique fédérale. Elle occupera u ne place centrale dans les comptes de 
 l’environnement de la Suisse et complétera les statistiques sur l’énergie et le climat. Comme nous 
l’avons déjà mentionné, il faut s’attendre à ce que les résultats de la NAMEA-GES suscitent l’in-
térêt d’un large public composé de représentants des milieux de la recherche, de l’administration, 
de la politique et de l’économie qui sont confrontés à la problématique de l’environnement en 
 général et à celle du climat en particulier. 

Conclusion

Enfin, rappelons à nouveau les avantages qu’offrira la NAMEA-GES une fois les travaux d’appro-
fondissements, d’extension et de communication réalisés. Cet outil statistique livrera tout d’abord 
de nouveaux éléments pour la prise de décision dans les domaines de la politique et de l’écono-
mie. En associant de manière systématique et cohérente des données économiques et des valeurs 
d’émissions, il pourra ainsi jouer un rôle décisif dans la définition de la future politique  climatique. 
Ensuite, grâce à la diffusion régulière de ses résultats, la NAMEA-GES constituera non  seulement 
un support de décision appréciable, mais permettra aussi de sensibiliser les entreprises et les 
 ménages aux questions de politique climatique au niveau national et international.

29 Une nouvelle version du tableau entrée-sorties suisse (pour l’année 2001) est en cours de réalisation à la chaire de physique 
 environnementale et au Centre for Energy Policy and Economics de l’EPFZ. 
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Annexe 1: Structure des branches de la NAMEA-GES

T 5 Structure des branches utilisée dans la NAMEA-GES

Section 
NOGA

Division 
NOGA

Titre

A, B 1-5 Agriculture, chasse et sylviculture, pêche et aquaculture

C 10-14 Industries extractives

D 15-16 Industries alimentaires, industries des boissons et du tabac

17 Industrie textile

18 Industrie de l’habillement

19 Industrie du cuir et d’articles en cuir

20 Travail du bois et fabrication d’articles en bois, en liège, vannerie et sparterie 
(sans la fabrication de meubles)

21 Industrie du papier, du carton et de leurs dérivés

22 Edition, impression

23-24 Cokéfaction, raffinage de pétrole, traitement de combustibles nucléaires; industrie 
chimique 

25 Fabrication d’articles en caoutchouc et en matières plastiques

26 Fabrication de verre et d’articles en verre, en céramique, transformation de la pierre 
et de la terre

27 Métallurgie

28 Travail des métaux

29 Fabrication de machines et d’équipement

30-33 Fabrication de machines de bureau, d’appareils informatiques et d’équipements 
pour le traitement des données; électronique, mécanique de précision, optique

34 Industrie automobile

35 Fabrication d’autres moyens de transport

36 Fabrication de meubles, de bijoux, d’instruments de musique, d’articles de sport, 
de jeux, de jouets et d’autres produits

37 Récupération

E 40-41 Production et distribution d’électricité, de combustibles gazeux et d’eau

F 45 Construction

G 50-52 Commerce, entretien et réparation de véhicules automobiles et d’articles domestiques

H 55 Hôtellerie et restauration

I 60-62 Transports terrestres, transports par conduites, transports par eau, transports aériens

63 Services auxiliaires des transports, activités des entreprises de transport

64 Poste et télécommunications

J 65-67 Activités financières; assurances (sans la sécurité sociale); activités auxiliaires qui y 
sont liées

K 70-74 Activités foncières et immobilières; location de biens meubles; services aux entreprises 

L 75 Administration publique, défense, sécurité sociale

M 80 Education et enseignement

N 85 Santé, affaires vétérinaires et action sociale

O 90 Collecte et traitement des eaux usées et des déchets et autres services d’assainissement

91-92 Représentation d’intérêts ainsi qu’associations religieuses et diverses; activités 
 culturelles, sportives et récréatives

O-P 93-95 Autres services; ménages avec personnel domestique
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Remarque: les émissions des ménages comprennent aussi 136’000 t de CO2  provenant d’activités off-road.

T 8 Emissions de CO2 dues aux transports des branches économiques et des ménages 
(résultats NAMEA-GES 2002)

T 9 Emissions de CO2 et de non-CO2 par ménage (résultats NAMEA-GES 2002). 
Les  émissions totales de 21,75 mio. t d’éq. CO2 comprennent aussi 0,74 mio. t CO2 
 provenant de la  combustion de biomasse.

T 10 Intensité des émissions de gaz à effet de serre rapportées aux dépenses des ménages 
(résultats NAMEA-GES 2002)

Emissions totales de GES Nombre 
de
ménages

Emissions de GES 
par ménage

CO2 N2O CH4 HFC PFC SF6 Total
non-CO2

Total 
GES

CO2 Total
non-CO2

Total 
GES

en milliers t d’éq.CO2 en Mio. in kg CO2-eq/Haushalt

Emissions 
 totales 21 388 152 50 158 0 5 366 21 754

3,18

6 726 115 6 841

dont emissions 
des transports 9 626 111 21 0 0 0 132 9 757 3 027 42 3 068

Section NOGA Emissions de CO2

1000 t %

A+B 01-05 Agriculture et sylviculture 34 0,3%
C 10-14 Industries extractives 0 0,0%
D 15-37 Industries manufacturières 993 9,5%
E 40-41 Prod. et dist. électricité, gaz et eau 17 0,2%
F 45 Construction 339 3,3%
G 50-52 Commerce, réparation 529 5,1%
H 55 Hôtellerie et restauration 27 0,3%
I 60-64 Transports et communications 7’591 72,8%
J 65-67 Activités financières, assurances 118 1,1%
K 70-74 Immobilier, services aux entreprises 123 1,2%
L 75 Admin. publique, défense, sécu. soc. 426 4,1%
M 80 Enseignement 22 0,2%
N 85 Santé et actiion sociale 84 0,8%
O 90-93 Assainissement, voirie, culture & sport 117 1,1%

Emissions dues aux transports des branches 10 420 100,0%

Emissions dues aux transports des ménages 9 626

Total des émissions dues aux transports 20 046

Dépenses des ménages (prix courants) Emissions Intensité de GES des dépenses 
des ménages

Carburants 
et transports

Chauffage Total CO2 Total GES Emissions de CO2 / 
Total dépenses 
de consommation

Total GES /  Total 
dépenses de 
 consommation

mio CHF en milliers t d’éq. CO2 en kg d’éq. CO2/CHF

10 053 1 803 11 856 21 388 21 754 1,80 1,83
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T 11 Résultats de l’analyse temporelle: émissions de l’année sous revue, par gaz et secteur 
économique (1 agriculture/sylviculture, 2 Artisanat et industrie, 3 Services) et ménages. 
En bas, chiffres de la valeur ajoutée 

Emissions stationnaires et des  transport  Secteur Année

en milliers t d’éq. CO2 1990 1995 2002

CO2 1 1 033 1 058 1 082

2 11 240 10 442 10 284

3 15 042 15 513 16 080

Ménages 19 958 20 904 20 649

Total 47 273 47 918 48 096

CH4 1 3 231 3 086 2 929

2 335 294 281

3 790 604 427

Ménages 95 68 50

Total 4 451 4 053 3 687

N2O 1 2 865 2 682 2 549

2 201 202 217

3 208 237 270

Ménages 104 166 152

Total 3 378 3 287 3 189

Sommes 1 7 130 6 826 6 561

2 11 776 10 939 10 782

3 16 040 16 355 16 777

Ménages 20 157 21 139 20 852

Total 55 103 55 258 54 972

Agrégat économique
(valeur ajoutée en mio CHF)

Secteur Année

1990 1995 2002

Valeur ajoutée 1 9 186 7 375 5 693

2 103 710 112 070 116 687

3 218 033 256 268 313 355

Total 330 929 375 712 435 734
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Annexe 3:  Le tableau entrées-sorties (TES)

L’analyse entrées-sorties est le fruit des travaux de Wassily Leontief qui est l’inventeur de la tech-
nique du même nom. Les interactions au sein d’un système entrées-sorties peuvent être repré-
sentées sous la forme de bilans qui décrivent le flux monétaire de biens (marchandises et services) 
 entre les secteurs ou branches d’une économie nationale sur une période donnée. Cette méthode 
permet de structurer les imbrications de toute ou partie de cette économie au sein d’un modèle et 
d’utiliser celui-ci pour procéder à des simulations. 

Dans le cas du TES, il s’agit en principe d’une extension de la comptabilité nationale (CN).  
Dans le cadre de la CN, le produit national brut peut être calculé de trois façons différentes 
qui, en théorie, mènent au même résultat. Les calculs peuvent ainsi s’effectuer au niveau de la 
 pro duction, de la consommation ou des revenus. 

Dans le TES, les parties production et consommation de la CN ont été regroupées. 

Le principe du TES est représenté schématiquement dans la figure ci-dessous:

EMPLOIS

R
ESSO

U
R

C
ES

Branches

Valeur ajoutée

Production brute

Importations

Volume total

Emplois finals

ComposantesMatrice des 
consommations 
intermédiaires

Branches

Im
portations

Production brute

Consommations 
intermédiaires

C
onsom

m
ations 

interm
édiaires

Fig. 28: Schéma du TES
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La production et la consommation ont une partie commune: la matrice d’imbrication des 
 consommations intermédiaires. Elle contient des informations sur l’imbrication économique des 
branches et, à ce titre, revêt une importance primordiale pour le TES. Les achats de consom-
mations intermédiaires des branches économiques (colonnes) montrent à quel point le  processus 
de production d’une branche donnée est tributaire de la consommation intermédiaire d’autres 
branches. Quant aux livraisons de consommation intermédiaire (lignes horizontales), elles in-
diquent quelle partie de la production de telle ou telle branche est utilisée comme intrant dans 
d’autres branches. Cette matrice est complétée au niveau de la production (colonnes) par le 
 besoin en  capital et en travail (valeur ajoutée) pour la production de biens en question. Dans la 
 partie  consommation (lignes) sont ajoutées les composantes de demande finale des produits, p. 
ex.  consommation privée, construction, exportation, etc. La matrice présente donc, sous la forme 
de  colonnes, la valeur des biens produits par une branche sur une année et, sous la forme de li-
gnes, la valeur des biens vendus au total par cette même branche sur un an. En l’absence de varia-
tion de stock, ces deux voltes doivent se recouper précisément. La matrice entrées-sorties des va-
leurs de production montre précisément les imbrications existant au sein de l’économie suisse.

Si, au niveau horizontal (lignes), on additionne ce qu’une branche livre/vend, d’une part, aux 
autres branches et, d’autre part, à la demande finale, et que l’on déduit les importations sur les 
marchés de la demande finale (importations de la consommation intermédiaire et de demande 
 finale), on obtient la production brute. Si, au niveau vertical (colonnes), on additionne ce qu’une 
branche perçoit en termes de consommation intermédiaire et ce qu’elle transforme en produit 
au moyen de capitaux et de travail (valeur ajoutée), on obtient là aussi la valeur de la production 
 totale, soit la production brute. Il suffit ensuite d’ajouter au niveau vertical pour chaque branche 
les importations correspondantes pour connaître le volume total. 

Annexe 4:  Méthode de calcul de la NAMEA-GES

L’affectation des émissions de gaz à effet de serre aux différentes branches économiques d’une 
part, et le recensement de ces émissions en se conformant aux particularités méthodologiques de 
la NAMEA-GES (p. ex. émissions recensées selon le concept intérieur) d’autre part, constituent les 
principales difficultés méthodologiques posées par l’établissement de la NAMEA-GES. 

La méthode de calcul des émissions de gaz à effet de serre induites par les activités de produc-
tion est complexe et n’est décrite que sommairement ci-dessous. Des informations plus détaillées 
à ce sujet figurent dans un rapport technique séparé.

Partie A: les émissions de CO2

Les données relatives aux émissions de CO2 liées aux activités de production (par branche) sont 
évaluées au terme d’un processus en deux étapes. Pour la partie CO2, la NAMEA-GES est élabo-
rée à partir de «l’energy sector» de l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre. En ce qui 
concerne la comptabilisation des émissions, l’étude se base sur le principe des «key sources» du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC). En d’autres termes, les 
sources d’émissions qui ne contribuent que dans une très faible mesure aux émissions totales ne 
sont pas prises en considération.
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Première étape: premier calcul effectué au moyen du TES

Les principales caractéristiques de ce calcul sont les suivantes:

• Utilisation du TES comme référence: les émissions de CO2 (tout d’abord seulement les émis-
sions de CO2 imputables aux produits pétroliers et au gaz naturel) sont calculées sur la base 
du TES. D’autres bases de données sont ensuite utilisées ponctuellement et notamment, lors-
que les chiffres sur la consommation d’énergie figurant dans le TES donnent des résultats moins 
plausibles. C’est p. ex. le cas pour la branche 23.2 («Raffinage de pétrole»). 

• Répartition entre émissions de sources mobiles et émissions de sources stationnaires: en ce qui 
concerne l’utilisation du pétrole selon les informations fournies par le TES, on établit dans un 
premier temps une distinction entre les sources mobiles (consommation d’essence, de diesel 
et de kérosène) et les sources stationnaires (consommation de gaz naturel et de combustibles 
 liquides).  A cet égard, on tient compte du fait qu’une partie de la consommation d’essence et 
de diesel n’est pas utilisée pour le transport, mais à des fins de production (p. ex. machines de 
construction et machines agricoles). Les émissions correspondantes sont recensées comme des 
émissions de sources stationnaires. 

Inventaire GES
Emissions des catégories CRF [millliers de t CO2]

Catégorie
CRF 1A1 ...

Répartition des émissions des 
catégories CRF par branche 
NAMEA en fonction de la part 
de consommation de combustibles /
carburants dans le TES [%]

Emissions de chaque branche NAMEA 
en milliers de t CO2

TES
Consommation de combustibles/

carburants des branches [TJ]

Catégorie
CRF 1A2

Deuxième étape: Prise en considération d’autres effets et adaptations, contrôle final 
et évaluation des erreurs

2.1)  Prise en considération d’autres effets et adaptations

2.1a) Activités de transport

1) Délimitation des activités Off-road 

Le NAMEA Compilation Guide de la définit comme activités de transport l’utilisation de  véhicules à 
moteur et de l’infrastructure publique30. A cet égard, une distinction est expressément établie  entre 
les émissions liées aux activités de transport et celles imputables à des sources mobiles. Le tableau 

30 Cf. NAMEA for Air Emissions Compilation Guide, version préliminaire, août 2003. Point 3.2.3.1 A definition of transport for 
 NAMEA (Eurostat 2003). Selon cette définition, le déplacement de véhicules vides à des fins de transfert entre p. ex. dans cette 
catégorie, mais pas le déplacement de biens et de personnes sur des terrains privés.

Fig. 29: Représentation simplifiée du calcul de la NAMEA-GES (partie CO2) avec indication  
 des principales sources de données
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correspondant de la NAMEA recense sous le titre «Air emissions from transport activities» unique-
ment les émissions dues au transport. Ainsi les émissions de sources mobiles doivent être réparties 
entre les activités de transport et les autres (cf. tableau 12). Les tracteurs utilisés dans les secteurs de 
l’agriculture et de la sylviculture ou encore les machines de construction sont con si   dé rés comme des 
sources mobiles, qui ne sont toutefois pas employées à des fins de transport. Sur la base de cette 
 définition, des corrections ont été apportées afin de délimiter les émissions de  sources mobiles non 
utilisées à des fins de transport (émissions off-road). Elles sont présentées brièvement ci-après.

Si l’on se réfère à l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre en Suisse, le sous-domaine 
off-road regroupe les secteurs Agriculture et sylviculture, Construction, Industrie (chariots élé va-
teurs diesel), Militaire ainsi que Jardinage/loisirs (tondeuses à gazon, moteurs hors-bord). Les 
émissions off-road sont déduites dans le secteur des transports du premier degré (calcul effectué 
sur la base du TES en fonction de la consommation d’essence/de diesel) et enregistrées en tant 
que sources stationnaires. Ces émissions sont ensuite réparties parmi les branches (groupes de 
branches) de la NOGA ou les ménages privés de la manière suivante:

• Lors du calcul des émissions, les émissions non liées au transport dans les secteurs de l’agri-
culture et de la sylviculture sont ajoutées à celles de la catégorie  01-02 «Agriculture et 
 sylvi culture» de la NOGA31.  

• Quant aux émissions off-road du secteur de la construction, elles sont recensées dans la 
 catégorie 45 «Construction» de la NOGA.

• Les émissions off-road du secteur de l’industrie sont réparties parmi les différentes branches 
 industrielles de la production.

• En ce qui concerne le secteur militaire, les émissions off-road sont prises en compte dans la 
 catégorie 75 «Administration publique, défense et sécurité sociale obligatoire»32. Les données 
 relatives au trafic aérien militaire et au transport routier (y compris trafic off-road) sont fournies 
par l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre ou le National Inventory Report suisse. 

• Les émissions off-road du secteur Jardinage/loisirs figurent dans la catégorie «Ménages» parmi 
les émissions stationnaires.

31 Ce sont les désignations des catégories des tableaux CRF qui sont reprises ici et dans les pages suivantes.
32 L’armée n’est pas considérée comme un secteur de production, mais les dépenses militaires font partie des dépenses publiques. 

Les livraisons de biens pour l’armée correspondent à des ventes de biens à l’Etat effectuées par les différentes branches. Les 
 émissions générées lors de la production de ces biens sont attribuées aux secteurs de production concernés. Les émissions liées à 
l’exploitation (p. ex. armée de l’air ) figurent dans les chiffres relatifs à la consommation finale de l’Etat.

T 12 Ventilation des sources mobiles dans la NAMEA-GES, différenciation entre les activités 
de transport et les autres

Transport Autres (dites «sources stationnaires» dans le rapport)

Sources mobiles Sources non mobiles (Stationnaire)

Transport Autre utilisation que le transport

Transports routiers
Transports ferroviaires
Transports par eau
Transports aériens

Véhicules agricoles/sylvicoles
Machines/véhicules de construction
Véhicules industriels
Entretien de jardins/loisirs
Machines/véhicules militaires

autres sources
(combustion, processus de fabrication)
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2) Délimitation des «activités économiques nationales» («national economic activities») 

Dans le cas des activités de transport, il faut tenir compte des différences existant entre la méthode 
de la CCNUCC basée sur le principe de la quantité vendue (recensement des émissions  découlant 
des ventes réalisées sur le territoire national) et la méthode NAMEA (recensement des émissions 
liées aux activités économiques)33. Il est donc nécessaire d’adapter le principe de la quantité ven-
due au concept intérieur. Pour effectuer cette conversion, les émissions imputables aux étrangers 
(c.-à-d. aux personnes qui ne sont pas domiciliées en Suisse) doivent être déduites des  valeurs 
suisses et celles engendrées par les résidents («residents») ajoutées aux valeurs de  l’étranger. Ces 
conversions concernent principalement les émissions liées aux transports du trafic routier privé 
(surtout les ménages, mais aussi les branches industrielles) ainsi que différentes branches des 
transports.

2.1b) Sources stationnaires 

En ce qui concerne les sources stationnaires, les effets et adaptations suivants ont été pris en 
compte lors de la seconde étape du calcul:

• Emissions géogènes dans l’industrie du ciment et de la chaux: s’agissant des émissions de CO2 
qui sont générées dans l’industrie du ciment et de la chaux et ne sont pas imputables à des 
combustibles (émissions géogènes ou liées aux processus), la quantité de clinker ou de chaux 
produite est tirée de l’inventaire des émissions de GES. A partir de cet inventaire, les  émissions 
géogènes issues du processus de calcination peuvent être ensuite déterminées à l’aide des 
 facteurs d’émissions du World Business Sustainable Development (WBCSD). 

• Emissions provenant de l’élimination des déchets: les émissions de CO2 imputables au secteur des 
déchets (décharges et incinération sans combustibles alternatifs fossiles dans des cimenteries) qui 
sont recensées dans l’inventaire des gaz à effet de serre en Suisse sont classées dans la branche 
NOGA 90. 

• Emissions générées par l’incinération de combustibles fossiles de substitution: les  combustibles 
fossiles de substitution (p. ex. huiles usagées, pneus, solvants, déchets synthétiques) sont 
 utilisés presque exclusivement dans l’industrie du ciment. Les émissions de CO2 issues de leur 
incinération sont par conséquent classées dans la branche NOGA 26.

• Emissions produites lors de la combustion de charbon: selon les tableaux de l’inventaire des 
émissions de gaz à effet de serre en Suisse (sources internes de l’OFEV), les branches NOGA 
26 (transformation de verre et d’articles en verre, en céramique, transformation de la pierre et 
de la terre) et 27 (métallurgie et travail des métaux) ainsi que les ménages constituent les prin-
cipaux consommateurs de charbon. Les émissions correspondantes à savoir les «Combustibles 
solides» des catégories CRF 1A2a, 1A2b-f ou 1A4b sont donc attribuées à ces sources. 

• Emissions des raffineries. Les chiffres de la consommation de pétrole dans le secteur du raffi-
nage du pétrole (en TJ) sont tirés directement de la statistique globale de l’énergie, étant donné 
que les données du TES ne peuvent pas être utilisées pour calculer les émissions. 

• Les émissions issues de la biomasse: dans le cas des sources stationnaires, il faut aussi tenir 
compte des différences existant entre les directives du GIEC et la NAMEA. Cela vaut notam-
ment pour les émissions générées par l’utilisation énergétique de la biomasse (p. ex. avec des 
installations de chauffage à bois), ainsi que pour les émissions biogènes produites lors de l’inci-
nération d’ordures qui doivent être prises en considération dans la NAMEA. Ces émissions sont 

33 Cf. NAMEA for Air Emissions. Compilation Guide, août 2003, annexe 5, tableau 3 (Eurostat 2003).
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mentionnées, selon l’étape de calcul, sous une forme uniquement agrégée pour les deux grou-
pes Industrie et Ménages dans la NAMEA-GES (partie CO2). Les chiffres proviennent des caté-
gories «1 Energie» et «6C Waste incineration» de l’inventaire des émissions de gaz à effet de 
serre en Suisse.

2.2) Adaptation des valeurs à l’année 2002

Après avoir été calculées sur la base du TES de 1995, les émissions de CO2 doivent être  ajustées 
à l’année 2002. Pour procéder à l’harmonisation des chiffres provenant de l’inventaire des émis-
sions de gaz à effet de serre et des émissions de CO2 évaluées à partir du TES de 1995, on dé-
termine des facteurs de consistance. Concrètement, les émissions calculées dans l’inventaire des 
émissions de gaz à effet de serre constituent les données de référence de la NAMEA-GES 2002. 
Elles fournissent aussi des renseignements sur les branches de NOGA qui doivent être  définies 
directement à partir de l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre. Quant au tableau TES 
de 1995, il livre des «informations structurelles» sur les autres branches. Les données  relatives 
à la répartition (en %) des émissions de CO2 entre les différentes branches sont tirées du TES 
 tandis que le  total des émissions de CO2 est obtenu à partir des chiffres de l’inventaire des 
 émissions de gaz à effet de serre.

3) Contrôle final et évaluation des erreurs

A des fins de vérification, les émissions totales de CO2 obtenues à partir de l’inventaire des émis-
sions de gaz à effet de serre en Suisse (tableaux CRF de la CCNUCC) et de la NAMEA-GES sont 
comparées au moyen d’une «Bridge Table»34. Ce faisant, on ajoute au total des émissions figurant 
dans les tableaux CRF les émissions de CO2 produites par la biomasse et l’on déduit les puits de 
CO2 de la végétation. On procède ensuite aux adaptations nécessaires à l’application du  principe 
de la quantité vendue et du concept intérieur et l’on soustrait les sources non prises en considéra-
tion dans la NAMEA CO2.  Les chiffres ainsi obtenus correspondent au total des émissions de la 
NAMEA CO2.

Partie B: Emissions de gaz autres que le CO2

En principe, les autres gaz à effet de serre sont ventilés dans les différentes branches sur la base 
des données de l’inventaire des émissions de gaz à effet de serre (CRF). Cette distribution s’effec-
tue séparément pour chaque gaz ou groupe de gaz à effet de serre: méthane (CH4), gaz  hilarant 
(N2O) ainsi que gaz synthétiques (HFCs, PFCs, SF6).

Les émissions imputables à chaque gaz à effet de serre sont réparties dans le CRF de l’inven-
taire des GES serre entre différents sous-domaines (sources d’émissions). Les sous-domaines du 
CRF constituent les données de référence pour l’ensemble de l’allocation sectorielle.

La NAMEA des autres émissions de gaz à effet de serre est établie selon un processus en quatre 
étapes (cf. figure 30):

34 NAMEA for Air Emissions. Compilation Guide, août 2003, annexe 5, tableau 3 (Eurostat 2003).
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Etape 1: dans l’inventaire des gaz à effet de serre (CRF), les émissions sont réparties entre cer-
taines catégories (sources d’émissions). Dans la NAMEA, les émissions doivent au final être attri-
buées aux branches économiques. Pour passer d’un système à l’autre, on détermine, pour chaque 
gaz à effet de serre (CH4, N2O, HFCs, PFCs, SF6) et à partir des catégories CRF, des sous-domai-
nes qui tous ensemble représentent la totalité des émissions d’un gaz à effet de serre. Notons à cet 
égard que le niveau de différenciation des sous-domaines dépend des bases de données disponi-
bles (données relatives aux émissions) et de l’importance des émissions (différenciation effectuée 
uniquement pour les valeurs importantes).

Etape 2: calcul des émissions totales par sous-domaine. Ces données sont déterminées sur la base 
des tableaux CRF ou de tableaux réalisés précédemment. 

Etape 3 (CH4, N2O): détermination d’une clé de répartition pour l’affectation des émissions d’un 
sous-domaine aux différentes branches. C’est cette étape qui représente la plus grande charge de 
travail et demande le plus de réflexion. Elle est également liée à certaines incertitudes. Pour effec-
tuer cette tâche, on se réfère aux tableaux du CRF, aux codes des branches de la NAMEA CO2, à 
de propres évaluations ainsi qu’à d’autres bases de données.

Etape 4 (gaz synthétiques): détermination d’une clé de répartition par sous-domaine pour l’affec-
tion des émissions à l’aide d’une sélection de codes de branches. Pour la ventilation des émissions 
des différents sous-domaines, on utilise systématiquement un code de branches ou une combinai-
son de codes de branches. Lorsque cela s’avère utile, la clé de répartition tient compte des pour-
centages d’émissions générées à chaque phase du cycle de vie des produits: production, utilisa-
tion, élimination. Pour définir la clé de répartition, on procède parfois à des analyses plus poussées 
des tableaux fournies par Carbotech 2005.

Etape 5: les émissions partielles par branche peuvent être calculées pour chaque gaz ou groupe de 
gaz à effet de serre en se basant sur les étapes 1 à 3.

CRF

Exploitations
Carbotech

CRF

Emissions totales 
par sous-domaine 

Emissions partielles 
par branche 

Détermination de sous-
domaines (chaque fois 
par GES)

Clé de répartition pour 
l’attribution des émissions 
d’un sous-domaine aux 
branches 

Code des branches
de NAMEA-CO2

Background Tables
CRF

Carbotech

Expertise

a

ra

 Flux de données

 Contrôle de qualité

a: chiffres absolus

r: chiffres relatifs

Fig. 30: Etablissement de la NAMEA pour les autres gaz à effet de serre en quatre étapes  
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Annexe 5: Abréviations

a: année
AEnEC: Agence de l’énergie pour l’économie
CCNUCC: Convention-Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
CEPE: Centre for Energy Policy and Economics
CHF: franc suisse
CI: consommation intermédiaire
CLRTAP: Convention on Long-Range Transboundary Air Pollution 
CN: comptabilité nationale
CORINAIR: CORe INventory of AIR emissions
CRF: Common Reporting Format
EPT: équivalents plein temps
Éq. CO2: équivalent CO2

EUR: euro(s)
GES:  gaz à effet de serre
IPCC:  International Panel on Climate Change 
OFEV: Office fédéral de l’environnement (ex – OFEFP)
MFA:  compte de flux de matières (material flow acoounts)
NACE:  Nomenclature générale des Activités économiques dans les Communautés 
 Européennes
NAM:  National Accounting Matrix
NAMEA:  National Accounting Matrix including Environmental Accounts
NAMEA-GES: National Accounting Matrix including Environmental Accounts pour les gaz à 
 effet de serre
NIR: National Inventory Report (correspond à OFEFP 2005a)
NOGA: Nomenclature Générale des Activités économiques
OFEFP: Office fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage (nouvellement OFEV)
OFEN: Office fédéral de l’énergie
LEA: Laoratoire d’économie appliquée, Université de Genève
OFS:  Office fédéral de la statistique
PIB: produit intérieur brut
SERIEE: Système européen pour le rassemblement des informations économiques 
 sur l’environnement 

t: tonne(s)
TED:  traitement électronique des données
TES:  tableau entrées-sorties
UE:  Union européenne
UE des 15:  Europe des Quinze, soit l’Union européenne avant l’élargissement du 1er mai,
 constituée jusqu’alors de 15 Etats
UWEKO:  Umweltkonten (comptes de l’environnement)
VA:  valeur ajoutée
VAB:  valeur ajoutée brute
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Le découplage entre croissance économique et émissions 
de gaz à effet de serre est un objectif environnemen-
tal et de développement durable. La combinaison, par 
branche, de données des comptes nationaux telles que 
la valeur ajoutée ou l’emploi avec celles des émissions 
de gaz à effet de serre permet d’analyser ce découplage 
par branche ou par secteur économique. Ou encore de 
 calculer des intensités d’émission, exprimée par exemple 
en quantité de gaz à effet de serre émis pour générer un 
franc de valeur ajoutée. 

La NAMEA, acronyme de National Accounting  Matrix 
including Environmental Accouts, est l’outil statistique 
grâce auquel de telles analyses inédites et bien d’autres 
encore sont possibles. Sa particularité, qui réside dans 
sa cohérence avec les concepts et classifications des 
 comptes nationaux, la distingue fondamentalement des 
autres inventaires de gaz à effet de serre, avec pour 
 corollaire de possibles divergences des résultats. 

La présente publication constitue la première NAMEA 
gaz à effet de serre compilée pour la Suisse. Elle  expose 
les résultats obtenus et leur fiabilité, la méthodologie 
adoptée, les difficultés rencontrées ainsi que les futurs 
développements et améliorations possibles, afin que soit 
souligné le caractère exploratoire et novateur du travail 
réalisé. 
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